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Artic'e 18 de la loi de 1952. 

Amendement de M. de Sesmaisons: MM. de Sesmaisons, le rap- 
porteur, le secrélaire d'Etat à l'agricuillure. — Adoption. 

Arlicle 19 de la loi de 1952. 

Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Lambert, le rappor- 
teur, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Gabelle, rapporteur pour 
avi bi jonction, 

Amendement de M. Pelarchenal: MM. Delachenal, le secrétaire 
d'Etat à l'agricuilure, le rapporteur. — Adoption de l'amendement 
iodifié. 

Amendement de M. Viatte, au nom de la commission du travail 
et de la curité sociale: MM, Viatle, Saint-Cyr, le rapporteur, 
Jriboulet, — Réservé, 

L'arlicle 19 de la ki de 1952 est réservé. 

Article 20 de ‘a loi de 1952, 

Amendement de M. Waïdeck Rochet: MM. Gabriel Paul, le rap- 
porteur. — Rejet. 

Amendement de M. Dejachenal. — Adoplion. 

Second amendement de M. Delachenal: MM. Delachenal, le rap- 
porteur, — Retrait. 

Amendement de M. Pelleray: M. de Sesmaisons. — Relrail, 

Arlicie 21 de la loi de 1952, 

Amendement de M, Triboulet: MM. Triboulet, Baurens, le secré- 
da.re d'Elat à l'agriculture. — Disjonction. 

Auire amendement de M. Triboulet: retrait, 

Amendement de M. Courant: MM. Courant, le rapporteur, le 

éecrétaire d'Etat à l'agriculture. — Adoption. 
Article 1: de Ja loi de 1952 (suite), 

Amendement de M. Tremouilhe (suite): 

rapporteur, Laborbe, — Retrait. 


MM. Tremouilhe, le 


Amendement de M. Vassor: MM. Laborbe, le rapporteur, le secré- 


faire d'Elat à l'agricu lure., — Adoption, 
Arlicie 21 de la loi de 1952 (suite). 
Ammendeinent de M. Laborbe: M. Laborbe. — Réservé. 


Ainendements de MM, Vaurice Grimaud et Triboulet: M. Maurice 
Grimaud. — Réservé, 

Amendement de M. Brot: MM. Briot, le rapporteur, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, le rapporteur pour avis. — bDisjonction. 

Article 22 de Ja loi de 1952, 

Amendement de M, Briot. — Retrait. 

Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Gabriei Paul, le rap- 
porteur, le secrétaire d'Etat à l'agricullure, Saint-Cyr. — Rejet. 

Décision de réserver l'amendement de M. Saint-Cyr, ainsi que Je 
texte moditicalif proposé pour l'article 22, 

Artic'e 26 de la loi de 1952, 

Amendement de M. Léon Jean: MM. Léon Jean, le rapporteur, 
Vialle, rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat à l’agriculture. — 
Rejet, 

Article 43 de la loi de 1952, 

Amendement de M. Florand: MM. Florand, le rapporteur, le 
secrétaire d'Elat à l’agriculture, Baurens. — Adoption. 

MM. le président, Lal'e, président de la commission; le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture. 

Décis on de renvoyer la suite du débat. 

Démission d'un membre de commission (p. 3693). 


Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat (p. 3693). 


8. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 2693). 
9. Renvois pour avis (p. 3693). 

10. Dépôt d'une proposilion de loi (p. 3693). 

11. Dépôt d'une proposition de résolution (p. 3693). 

12. Dépôt de rapports (p. 36%). 

13 Dépôt d'un avis (p. 36M). 

14. Ordre du jour (p. 36M). 





PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


* 


La séance est ouverte à quinze heures, 


sos Dion 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième ira 
d'hier a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


de Des 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Caliot et Abelin s'exeusent de ne pouvoir 
assieter à la séance de ce jour et demandent un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l'articie 42 du règlement, je soumets cel avis 
à l’Assemblée. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


6 D 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


* M. le président. J'ai recu de M. Raingeard une demande 
d'interpellation sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre pour mettre fin aux agressions répétées dont sont l'objet 
les Etablissements français de l'Inde. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


sé ES 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Ribère, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution terndan 
à inviter le Gouvernement à mettre à Ja disposition de 
pècheurs maritimes algériens frappés par une récente calumite, 
une subvention de deux cents millions, 

La proposition sera imprimée sous le n° &987, dietribuce et, 
s’il n'y a pe d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja nôtification de la 
demande de discussion d'urgence. 


_— 5 — 
REGIME DE L'ALLOCATION-VIEILLESSE AGRICOLE 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de li 0 
cussion: L des propositions de loi: 1° de M. Bilat et plusieurs 
de ses collègues (n° 6119; tendant à exomérer du payement 
des cotisations d'allocation-vieillesse agricole, les personnes 
effectuant un travail agricole et bénéficiant d'une retra'e où 
pension vieillesse d’un autre régime ou de l'allocation aux 
grands infirmes et incurables; 2° de M. \Waldeck Rochet t 
plusieurs de ses collègues (n° 6271) tendant à modifier 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de l'allocation 
vieillesse agricole; 3° de M. Boscary-Monsservin (n° Gi, tei- 
dant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative 
régime de l’allocation-vieiilesse agricole; 4° de M. Bettencourt 
(n° 7161) tendant à compléter l'article 22 de la loi n° 52-79 
10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre Œu régime de l'a!loei 
lion de vieillesse des personnes non salariées; 5° de Mme La 
sac et plusieurs de ses collègues (n° 7828) modifiant à lo! 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œurr 
régime de l’allocation-vieillesse des personnes non salar te: € 
la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporare; 
Il. des propositions de résolution: 4? de MM. Dronne et Gaule! 
(n° 6331) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à ! (11 
et à déposer d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 521" 
du 10 juillet 1952 assurant! la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la s1) 
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le ce régime à celui de l'allocation temporaire; 2° de 
netrer de Boislambert et p'usieurs de ses colitgues (n° 6276) 


x t à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à dépo- 
nr d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 52-599 du 
“su llet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allo- 
x vieillesse des personnes non saiar.ées et Ja substtu- 
: e régime à celui de j'allocation temporaire; 3° de 
a André Bardon (n° 69382, tendant à inviter Je Gouvernement 

ixer la loi sur {es caisses de retraite de vieillesse agri- 
. n° s021-S054). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
ouvernement, 24 minutes; 
«roupe du mouvement républicain populaire, 14 minutes; 
wroupe des républicains sociaux, 8 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 
troupe des républicains indépendants, 8 minutes : 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 8 mi- 
croupe indépendant paysan, 10 minutes : 
‘roupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 10 minutes ; 

üroupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes ; 

uroupe du centre démocratique et social, { minute ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes ; 

lsolés, 2 minutes. 

Les commissions, les groupes socialiste, communiste et pay- 
«an ont épuisé leur temps de parole 

Dans sa séance du mercredi 21 juillet 1954, l'Assemblée natio- 
naie à pris en considération le contreprojet n° 18 présenté par 
Mme Lalssac. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture. 


M. Boscary-Monsservin, rapporteur. Comme vient de ke rap- 
r M. le président, l’Assemblée à pris en considéraGon mer- 
ercdi dernier, à la majorité substantielle de 285 voix contre 221, 
le contreprojet n° 18 déposé par Mme Laissac et les membres du 

“upe sociäliste. 

En application de l'article 72 du règ'ement, ce texte fut ren- 
sové devant la commission de l'agriculture avec mission pour 
celle-ci de le prendre comme base de discussion. 

Lomme de juste, Mme Laissac fut chargée de soutenir son 
contreprojet devant la commission. Dès l'abord, notre collègue, 
les membres de son groupe et — je puis le dire — la totaiilé 
des membres de la commission se mirent d'accord sur un 
principe premier. 

Le contreprojet prévoyait un mode de financement consis- 
tant dans l'établissement d'une taxe de statistique sur la for- 
tune, institution qui constituait naturellement Ja pièce 
lnaitresse de l'édifice. Dans la mesure où elle était retenue, 
l'ensemble du contreprojet était valabie, au contraire, dans la 
mesure où cette disposition essentielle était écartée, tombaient 
ls autres dispositions du contreprojet, considérées en elles- 
ièmes comme plus où moins accessoires. 


C'est dans ces conditions que Mme Laissac considéra — et 
avec elle l’ensemble de la commission de l'agriculture — 


qu'il y avait lieu de réserver les articles 17 à 6 et, d'emblée, 
de se prononcer sur l'article 7 du contreprojet qui instituait 
la taxe de statistique. 

Une discussion s’engagea donc sur le principe de cette taxe, 
hscuseion à la fois courtoise et animée. Mme Laissac, avec une 

et un talent que je me plais à souligner, développa des 

suments parfaitement valables — 11 faut reconnaitre qu'il 
Y en à — ire 8 orateurs firent valoir à leur tour d'autres 
srguments et Mme Laissic ne m'en voudra pas si je dis qu'ils 
uclaient pas non plus dénués de valeur. 

La discussion close, Ja commission passa au vote et par 
2: voix contre 16, se prononça contre :e principe de la taxe de 
slatistique, refusant le mode de financement qui constituait Ha 
bise du contreprojet de Mme Laissac et des membres du groupe 
socialiste. 

Dès lors il ne restait plus à la commission, d'un commun 
accord, qu'à reprendre pratiquement le rapport que j'avais eu 
l'honneur de présenter déjà devant l’Assemblée nationale. Pour 
respecter la forme, M. Laborhe déposa à l’article 1° du contre- 
projet un ameadement disposant en substance: Les articles 1% 
el suivants du contreprojét déposé par Mme Laissac sont rem- 
pacés par les articles inc,us dans le rapport précédeminent pré- 
scnté au nom de la commission de l'agriculture. 

On vota, et l'amendement fut adopté à l'unanimité des 
werubres de la commission moins nne abstention. 

Je liens à souligner cette unanimité qui, à mon avis, est très 
leche d'enseignements pour l’Assemblée nationale : Mme Laissac 
el les membres du groupe socialiste, comme aussi les membres 


1e autres groupes qui étaient partisans de l'institution de la 
fixe de stalistique, avaient défendu avec toute la foi qui con- 
‘ent ce mode de financement. Dès lors que cette taxe était 
tcartée par la commission, ils coneidérèrent qu'il importait 





avant tout, à tout prix, d'instituer dans le meilleur délai 
la retraite vieillesse au prolit des agrculteurs et, partant, de 
prendre toutes dispositions utiles afin que l'Assemblée puisse 
se prononcer le plus tôt possible 

C'est ce qui explique que tout en se réservant évidemment 
le droit de reprendee en séance publique les dispositions de 
leur texte, les membres du Aroupe st ialiste et des groupes qui 
avaient soutenu je contrepl jet onsidérerent qu Hs devaient 
idopter à l'unanimité le rapport déjà présenté par la commission 
de l'agriculture. 

Cette ligne de conduite méritait, à mon avis, d'être signalée, 
Je souhaite qu’elie serve de précédent heureux pour FAssem- 
blée nationale. 

Aujourd'hui done, l'Assemliée est appeée à délibérer pure- 
ment et simplement sur les dispositions qui figuraient dans le 
rapport précédemment présenté par Ja commission de lagricul- 


t 


ture, sauf à ce que soient représentés tous amendements utiles, 
ei je suppose qu'il en sera ainsi Mine Laissae, no‘amment, pri 
sentera sans doute un amendement tendant à reprendre à nou 
veau le texte qu'elle avait si brillamment soutenu devant Ja 


Commis! on. ipplaudissements nl 


M. le président. La parole est à M. Gab2.je, rapporteur pour 
avis de la commission des tinanees, 


M. Pierre Gabelle, rapporteur pour aris. Mesdames, messieul 
la commission des finances a exarminé ce matin, apres audi 
lion des mimstres intéressés, la proposition de loi objet du 
rapport supplémentaire numéro S954 présenté par M. Boscary- 
Monsservin au nom de la commission de lagriculiure. 

Cette proposition tend à organiser l'assurance Vieillesse des 
non saiariés agricole en complément des dispositions de lallo- 
cation vicillesse agricole instituée par la loi du 10 juillet 
1932. 

Dans son arlicle premier, là proposition tend à supprimer 
la double affiliation détinie par Ha loi du 10 juillet 1952 en 
cas d'activités professionnelles diverse dont une activité 
agricole et à tixer l'affiliation à une caisse unique en fonction 
de la seule activité principale. 

La commission de l'agriculture recherche ainsi une simpli- 
fication qui peut paraître atteinte en un certain sens, mais qui 
ne mandquerait pas d'engendrer, dans les formes actnel'ement 
présentées, diverses auires complications, 

Ainsi, tout au long de l'existence, Factivité, dans chaque 


branche considérée, peut évoluer sensiblement à plusieurs 
reprises et en sens divers et deélerminer changement de Factt 
vilé principale entrainant également changement de enisse, 


bien que les diverses activités susbsistent dans des proportions 
différentes, 

D'ailleurs, par solidarité professionnelle agrivo'e, le rappor- 
teur avait lui-même proposé le maintien d'une demi-cotisation 
cadastrale, et la commission de l'agriculture a maintenu en 
tout état de cause, dans le texte qui nous est proposé, la 
totalité de Ja cotisation cadastrale. 

La cotisation agricole ne pouvant être éiiminte de ce fait, 
les cotisants seront invitées a opter pour la caisse agrivole de 
facon à s'exonérer de toute cotisation du fait de leur outre 
activité professionnelle, 

Ainsi le régime agricole supportera la totalité de la charve 
des prestations. Les autres caisses en seront soulagées, par 

| ne recevront pius, dans ce cas, aucune cotisation 

Ne seront-ciles pas alors conduites, sous le même motif te 
solidarité professionnelle ici invoqué, à maintenir également les 
Cobsalions sur ,les activités relevant d'elles ? L'affiliation un:- 
que pour le droit aux prestations n'empêcherait pas alors 6 
double recensement pour l'appel des cotisalions, sans élimuncr 
les inconvénients ci-dessus qui pourraient conduire, pour cer- 
lains prestalaires, au versement de doubles cotisations pour une 
simple prestation 


contre elles 


Cetle queshon intéresse d'ailleurs, au premier chef, différents 
régimes organisés dans le cadre de la loi du 17 janvier 1943 
et dont jes conditions d'équilibre financier ont été definies Par 
les intéressés eux-mêmes. 

Il conviendrait done que ceux-ci soient également consult 
sur celle question avant qu'une décision intervienne, C'est 
pourquoi votre commission vous propose de ne pas retenir 
cette modification de l'article 1%, qui d'ailleurs est tout à fait 
annexe des autres dispositions de la proposition de loi, 

Les articles 14 à 18 de la loi du 10 juillet 1952 concernent 
le régime de l'allocation vicillesse agricole, l'article 13 ne fai- 
sant = contirmer les règles fixées par la loi du 17 juillet 1943 
pour l'élablissement d'un régime vieillesse complémentaire 

l'our l'allocation vieillesse, la proposition qui vous est son 
mise tend à introduire deux modifications principale< au nouvel 
article 12. Le revenu cadastral initial minimum décidant de 
la qualitication de chef d'exploitation est réduit de 100 francs 
à O0 francs, Cette modification entrainerait une dépense sup 
plémentaire immédiate chiffrée à 200 millions en année pleine, 
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Suivant le dernier alinéa de l'article, les bailleurs en 
mélavage seraient assituilés aux exploitants et bénéficicralent 
du régime d'allocation vieillesse. 

Les articles 17 et 15 nouveaux sont les articles principaux qui 
inslituent l'assurance retraile des exploitants agricoles. L'arti- 
cle 17 modifié définit les éléments de calcul de la retraite 
élablis en deux parties: retraite de base égale au chiffre de 
l'allocation et retraite complémentaire variant en fonction du 
montant des cotisalions cadastrales versées et du nombre 
d'années pendant lequel ces cotisations ont été versées, 

L'article 18 nouveau fixe les conditions d'âge et de minima 
de versement des cotisations: cinq années en cas de cessation 
d'activité et dix années dans le cas contraire. 

IH définit également les droits du conjoint du chef d'entre- 
prise et précise, en outre, que le candidat à la retraite devra 
avoir salisfait à toutes les autres prescriptions de la loi, c'est- 
à-dire en particulier avoir exercé pendant quinze années en 
qualité de chef d'exploitation. 

L'article 21 de la \oi du 1% juillet 1952, qui fixe le montant 
des cotisations cadastrales, est également modifié. Au-dessus 
de 25.000 francs de cotisation, le taux de celle-ci est, par le 
nouvel article, réduit de 5 franes à 2 franes par france de revenu 
cadastral initial, Cette modification entrainerait une: perte 
immédiate de recettes de l'ordre de 20 millions en année 
pleine. 

Quant au financement de l'assurance retraite, il ne fait pas 
l'objet de propositions nouvelles et doit done être assuré dans 
le cadre de l'article 19, qui n’est pas modifié, par la double 
cotisation professionnelle et par le fonds national de l’alloca- 
tion vieillesse agrico'e institué jar l'article 23, qui lui-même 
reste inchangé. 

I D convient de noter, d'ailleurs, que les dispositions de 
l'assurance vieillesse ne pourront étre invoquées qu'après ver- 
sement de cinq années de, cotisations, c'est-à-dire au plus tôt 
à compter du 1% juillet 1997, et que dans les premières années 
qui suivront ses incidences seront encore très limitées. 

Dans l'ensemble de notre système social vieil'esse, seuls les 
exploitants agricoles n'ont pas encore actuellement un régime 
établi, lersonne ici n'ignore les raisons de ce retard, mais il 
est bien évident qu'il convient de combler au plus tôt cette 
lacune. 

Tous les Français doivent être couverts par un régime d’assn- 
rance vicillesse adapté à leur activité professionnelle et à leurs 
be:oins. 

La question de l'équilibre budgétaire des différents régimes 
sociaux est déjà actuüellement posée et le Gouvernement à fait 
connaître lui-même ses préoccupations à ce sujet. 

il ext done indispensable, alors que ce débat doit être abordé 
prochainement, que soit comblée la lacune privant actuellement 
de l'assurance vicillesse les seuls exploitants agricoles, et il est 
in lispensable aussi que les études qui sont rondnites et les 
solutions qui seront choisies le soient en fonction d'un cadre 
complet d'assurance vienlesse. 

Sur quelques dispositions secondaires du projet, des pertes 
de recettes on des augmentations de dépenses, d'un montant 
d'ailleurs relativement réduit, sont susceptibles d’êlre invoquées 
au cours de la discussion. 

Pour certaines d'entre elles, dont les incidences financières 
sont de peu d'importance, tout particulièrement celles des 
articles 20 et 22 nouveaux, la commission souhaiterait vivement 
que le Gouvernement les accepte. 

I s'agit principalement d'exonérations de cotisations accordtes 
À certains titulaires de l'allocation vieillesse et aux membres 
de la famille de l'exploitant atteints d'une incapacité absolue 
de travail ou bénéficiaires des dispositions des lois du 14 juillet 
1909 et du 2 août 1949 relatives aux grands infirmes et aux 
incurables. 

Ces exonérations sont, ainsi que vous le comprenez, particu- 
liérement justifiées, et c'est pourquoi la commission fait appel 
aux bons sentiments du Gouvernement à ce sujet. 

Sous réserve de ces observations et d’un amendement qu'elle 
a déposé sur les questions d'affiliation, la commission des 
finances à émis un avis favorable à l'adoption de l'ensemble 
de la proposition. (Applaudissements.) 

M, le président. J'ai été saisi par Mme Laissac, MM. Loustau, 
Degain et les membres du groupe socialiste, d'un contreprojet 
dont J'articie {1% est ainsi conçu: 

« Article 4%, — L'article 12 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 est modifié comme suit: 

« L'organisation autonome des professions agricoles est char- 
gée de servir aux personnes désignées à l'article 7 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 19148 modifié par l'article 2 ci-dessous : 

« 1° La pension ou la rente à laquele leurs versements leur 
donnent droit suivant les di-:positions prévues au chapitre 1° 
du présent titre; 

« 2° Une allocation de vieillesse dans les conditions prévues 
an chapitre 2 du présent litre. » 

La parole est à Mme Laissac, (Applaudissements à gauche.) 


M. Doscary-Monsservin et prenant en considération 
projet socialiste, démontre l'inquiétude d'un grand 
nos collégues mis en présence d'un projet établissan 
saus prévoir un financement suffisant. 

La commission de l’agriculture, étudiant notre rot ‘ 
après le vote de l'Assembiée, l’a repoussé par 27 voix | 
A la luiniére de la dis:ussion qui s'est institué 
séance qu'à la commission, nous avons pu nous rendr ; 
que la thèse que nous défendons depuis 1#9, selon 
il ne doit être laissé à Ja charge des agriculteurs qu'u 
financement alors que les trois quarts seraient assurés 
cotisation socia'e à la charge de l'économie nationale fat 
son chemin. is 

Tout le monde reconnait que l’agriculture ne peut 
porter intégralement ses charges sofiales, Toutefois là plus 
de ceux qui en conviennent et qui acceptent la ri partition de 
charges que nous proposons ne préconisent aucun mode 
financement de Ja fraction laissée à la charge de l': 
générale. d 

Le rapport de M. Boscary-Monsservin, ainsi que je l'ai déjà dit 
à celle tribune la semaine derniére, accentue pour l'avenir le 
déséquilibre financier de l’organisation autonome de la retraite 
visillesse agricole, par l'institution d'une rente sans financemeit 
complémentaire. 

Sans doute la rente instituée par son projet n'entrera-!el 
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Mme Madeleine Laissac. Me-dammes, messieurs, le vos 
par l'Assemblée nationale le 22 juillet, repoussant !à er 
tion présentée au nom de la commission de l'agricult " 
gri € par 


t 
l 
de 
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Ï £ M Le 
en vigueur que dans quelques années, mais est-il save de 
légiférer pour un temps limité ? Nous avons déjà l'exemple du 


budget annexe des prestations familiales agricoles, dont le fin 
ceinent est remis en cause, chaque aunée, devant le Parlement 

Nous eslimons que le moment est venu d'as-ure) 
manière permanente et au'omalique le financement des lo 
sociaies en agriculture, 

M. Warcel David. Très bien! 

Mme Madeleine Laissac, Ce n'est qu'à celle condition qu'il 
sera enfi: possible de faire bénéficier les exploitants des mênes 
avantages que les membres des autres professions. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Nous sommes unanimes À souhaiter que Jes famileg 
paysannes bénéficient le plus rapidement possible de la cou- 
verlure des gros risques maladies et chirurgie. 


M. Marcel Qavid. Irès bien! 


Mme Madeleine Laissac. Si nous ne nous orientons pas dis 
maintenant vers un financement définitif, comment ferons nous 
pour remettre l'agriculture à égalité sur le plan social avec 
les autres professions ? 

Nous dounerions alors l'impression de souhaiter sans avoir 
le courage de réaliser. (Applaudissements à gauche.) 

Nous vous proposons dans notre contreprojet la création 
d'une taxe stalslique sur la fortune. Elle n'est, en rat 
qu'une cotisation sociale de solidarité. 


M. Robert Bruyneel. Un inipôt sur le capital. 


Mme Madeleine Laissac. et pourrait, en plus de l'allocation 
vieillesse et de la rente, apporter Ja solution depuis si Jong- 
temps cherchée au probleme que je viens d'évoquer. 

Je voudrais répondre à certaines objections formultes au 
cours de la discussion de note contreprojet. 

Celle qui parait avoir le plus de poids, et serait très grave 
si elle était juste, est celle qui laisse supposer une très lourde 
aggravation de charges pour Ja petite exploitation familiale. 

Une étude approfondie démontre que ces inquiétudes sont 
vaines. Ce que nous avons toujours voulu éviter, ce sont les 
colisations trop lourdes pour les petites et les moyennes ex- 
ploilahions. Noire contreprojet répond à ce souci permanent, et 
quelques exemples précis suffiront à le démontrer. 

Considérons le cas d'une propriété de 17 hectares, par exem- 

le, estimée adminisfrativement à 100.000 francs l'heclare. 

‘insiste sur le mot « administrativement », car nul n'ighore 
que la valeur réelle est souvent supérieure aux estimations 
ofticielies. 

La valeur en capital de cette propriété est de 1.700.000 francs, 
inférieure par conséquent au chiffre de 3 millions exoneré pour 
un célibataire, de 5 millions pour un veuf ou un ménage salis 
enfant, de 9 millions pour un ménage ayant deux enfants, 
moyenne de la famille française, inférieure à la moyenne cons: 
tatée pour la famille agricole. 

Dès lors, pour une famille ayant deux enfants, dans la région 
considérée que je viens de prendre en exemple, seraient seurs 
touchés les propriétaires de 90 hectares — un caleul est fact® 
à faire — el par conséquent, ne seraient aleints que les £708 
patrimoines. +8 

Îl est bien certain que, dans les régions de rentabilité supe- 





rieure, ce plancher de 90 hectares serait abaissé, 
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Ftudions maintenant, si vous voulez bien me le permettre, 


1 ple pris quelquefois d'une exploilation de même super- 
/ 1e la précédente, c'est-à-dire de dix-sept hectares, mais 
; ‘valeur de 3.000 franes l'heclare. IL suffirait que Ja 
à totale de 5.100.000 francs soit diminuée de 101.000 francs 


| pue l'exploitant sans enfant ne soit pas imposable. 


raiguais pas d'abuser des ch:ffres, je prendrais « re 
é exemples. 7. < 
, le cas d'une exploitation de 12 hectares — c'est, je 
a X mple jui à déjà ct doni é — estimée un peu abusi- 
vé { bitrairement peut-être, à 300.000 francs l'hectare, qui, 
; tainement, en matière successorale, ne serait pas évaluée 
à plus de 200.000 francs l'hectare. 

’ propriété ä donc une valeur de 2.400.000 francs. Consi- 
fl 4 1 valeur des bâtiments : les chiffies fournis s'élevaient 
à 1 00.000 francs. La valeur du cheptel était de un million, 
cela nous donne un total de 40 GX franes. 

La propriété dont il est question est exonérée de toute coti- 

si elle appartient à un Imeénage Sans enfant, alors que 
| is précédent et selor, de fiaancement actuel, l'exploi- 
{ | imposé pour D.(K0 francs et même davantage. 

Je voudrais prendre un autre exempie, celui de mon exploi- 
tation personnelle, que je connais bien et dont on ne pourra 
; sement pas contester les chffres. 

{| s'agit d'une exploitation viticole de sept hectares, estimée 


en moyenne à 200.000 francs l'hectare, 
J is M. Poscarv-Monsservin faire un geste de protestation. 
P nrévenir les objections qu'il formulera sans doute tout à 
e, je lui précise par avance que mon exploitation est 
e dans une région de fable rendement et que, parmi Jes 
qui la constituent, certaines valent sans doute 500.000 
l'hectare, mais que d’autres, en revanche, de toute der- 
atégorie, valent 109.900 francs, de sorte que la moyenne 
le 200.000 franes l’hectare et la valeur totale de 1.400.000 


2 vu 


. 


L! 
francs. 

J'estime la valeur des bâtiments à 1.500.000 francs. Je crois 
y nt ne pas diminuer ainsi, mais, au contraire, augmenter 
cette valeur. 

le compte ên plus le matériel nécessaire pour Ja vinifica- 
ton. Là encore, je ne crois pas diminuer les chiffres, bien 


ntraire, puisque je l'estime à deux millions de francs, 
Cela représente une exploitation d'une vaieur totale.de 4 mil- 


ons 00% francs. Je suis, par conséquent, exonérée de la 
{ le statistique sur la fortune, 
Si je prends en comparaison le financement qui nous a été 


sé et qui est en application à l'heure actuelle, il y a 
d'abord, pour l'exploitant lui-même qui est seul sur la pro- 
prité, mille francs de cotisation individuelle, 


revenu cadastral est de 240 francs, qui fait, muiliplié 

] nq, 1.209 francs. 1.200 francs et 1.09% francs, cela repré- 

ictucllement une cotisation totale de 2.200 francs, alors 

(n ce le texte que nous propos )11S, je serais Cxoncree de Ja 
tixe de statistique sur la fortune, 

| statistiques établies par le ministère de lJ'agriculture 

Î t à 14,7 hectares la superficie moyenne des exploitations 

les en France. Je crois avoir fait la preuve que ces 

exploitations échappent à la taxe et que seuls les gros patri- 


Hioines Y SOnt SOUMIS. 
Le mode de financement que nous vous proposons, s'il fait 
rvenir la grosse exploilalion agricole, met aussi à contri- 
| n, dans le mème temps, tous les gros patrimoines dans 
des branches complètement différentes de l'agriculture: indus- 
"nnmerce, charges et offices ministériels, C'est Jà évi- 
mment un avantage considérable. 
La (axe statistique de contrôle douanier qui finance en partie 
la loi en vigueur et dont M. Boscarv-Monsservin envisage le 
] ien est beaucoup plus injuste que la taxe sur la fortune 
puisqu'elle frappe sous forme d'impôt indirect les catégories 
de corsommateurs les plus défavorisés. 

Nous sommes — c’est bien certain — en face d'une oplion. 

IL s'agit de savoir si l’on veut, oui ou non, s'acheminer vers 
reglement définitif du délicat problème du financement des 
los sociales en agriculture. 

Deux méthodes se présentent à nous: la première consiste À 
avoir recours à l'impôt indirect qui frappe injustement Les caté- 
fories les plus défavorisées; la deuxieme assure Je finance- 
I 
4 


nent par l'impôt direct qui, lui, est élabli sur des bases 
rieuses et permet d'exonérer les salariés et les petites exploi- 
ions agricoles qui y sont assimilées. 

Lest ce choix que nous vous demandons de faire aujour- 


d'hui. (Applaudissements à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la deuxième partie 
uu “ontreprojet déposé par Mme Laissac, celle qui à trait au 

nement, porte un Wire lrès précis: « Taxe slalistique sur 
)Tiune d, 


i 
f 
1 


] 
li 








Ainsi donc au‘ure C«] uxoque h'« l po ble, el Mn I 
elle-même en est d'accod 

Malgré les contrôles nombreux, 1 reux, polyvalents, l'ad- 
minisiration éprouve les plus grandes difticullés à photogra- 
phier le revenu de chaque contribuable, 

Aussi bien d'’aucuns ont considéré qu'il était néc re 
d'apporter une pierre nouvelle à 1 lice, et te f 
pie re de taille. (5 drirt 

BW. Marcel David. Ce sont les pli lides ! 

M. Alexandre Baurens. |! c] at vvalentes ! 

M. le rapporteur. Il cor vient don c'est leur opinion le 
procéder à inventaire au capital, 

Procéder à l'inventaire duü capital, uppose d ( 
lions, le dénombrement et l'évalu quel] t 
procédé — cela est formellement p ins Île 
de Mme La ssae — selon d normes hninistrative poses 
pra dé et. ous savons tous ce qui ela vt it dire, 

le dénombrement et l'evaluation porteraient sur quoi ? 

Le texte de Mme Lauissac est encore tri préc] ils P rteraient 
sur Ja totalité de Ja fortune mobilière et immobili Et, 
comme il vaut mieux répéter deux fois les chosi afin di 
bien leur faire dire ce qu'on entend, il est encore précisé à 


l'article 14 qu'il s’agit des biens'"de toute nature, mobilier 


et immobiliers, qui peuven: être soumis aux droits de mutation 
à titre gratuit. 

Faisons très rapidement un tour d'horizon sur le plan agri 
cole. L'inventaire, c'est-à-dire le dénomb-ement et 1 CVAI ton, 
portera donc sur la terre il faudra évaluer 1 | | 
sur le cheptel, sur le matérie!, sur le tocks, sur toutes dl 
secrmences en  Té-Crv\ve. 

Sur le plan cominercial, il portera sur les marchand 
sur les éléments mobiliers, sur les élément incorporel 


clientèle, achalandage, droit au bail ete 

Mieux encore, on devra pénétrer au fover de chaque contri- 
buable, Il faudr: procéder au dénombrement et à l'évaluation 
des meubles meublants, avec évidemment tous les acct res : 
bijoux, agenterie, or, numéraire 

Le numéraire étant quelque chose di il 
il faudra évidermment arriver à le saisir de manière très pré 
cise. Or, nous savons par Cxpérience qu'il n'v a qu'une 1} | 
de saisir le numéraire, c'est de procédi - au blocage di billet 
(Mouvements divers à gauche.) 


M. Marcel David. \'exagtiez pas. 
M. le rapaorteur. Je n'exagére pas. Si l'on veut être logique 


jusqu'au bout et ne pas permett iUX get de transformet 
toute leur forture en numéraire atin d'échapper aux disposi 
tons de la loi, ÿt faudra inventorier « niumeraire, el NH nv a 


qu'une manicre de l'inventorier, c'est de procéder, un jou 
déterminé, au blocage dez billet 


l » seule calcgorie « Dappera à 1 | | | \ 
drais mme tromper, ma je hs, le contrep 
Mme Lais * qu'ett ce qui ncerne t \ re-po | l 
limitée et les Cie t par actio tn n for I d 
4) } CS S6TA per Fcha 1j ta 1h 
scquent Sucict i In { l es! | 
Jimaitée [ou li l } ) 
met!l 1UX is} {il 111 iVé ' 

Comment sera-t-il pr lé à laire ? A l 
fisure une déclarat Vous vo ra Z lo | l 
Il | ul iVO! I étab e! Lt qu 
notam 11 au état A l )!h ] } l } 

Hous 1 171 pal d | élu 1 ur i 14 
a été procédé 1 premicre fo 1 | ta [ 
tune mohihère et imobilière 

D'aprés Je contrepro Mn Ï { ] t 
d à ét fait (Ut 1 t l 
Lite UE 1, } H h iru } \« 

d ictions nt prévue 

Il est indiqué d le texte M | ! ( Ir 
relevée dans la di ration €! ir dans deénombrensent 
ou dans l'éva ion — alteint une proportion uporieut 1 
dixième ou porte sur un chuifre sup#.4 à SUU.O0U F, un d ( 
droit sera perçu, 

Prenons un exemple. Je possède une propriété rurale que 
j'estime à six millions de francs, IL se trouve qu'elle vaut, en 
réalité, 6.800.(K0 francs, Vous reconnaiñez avec moi que l'on 
peut très facilement se tromper dans e évaluation de cet 
ordre. Je tomberai alors sous le coup de la pénalité. 

La déclaration étabie, quel sera le taux appliqué ? Le faux 
appliqué, est-il précisé daus le contreprojel de Mine |] P 
sera de 0,50 p. 100, 

Je précise, pour être très objectif, que seront cependant 
exenmmics de cet impot les célibataire ju 'atteindi | ja Le 
minimum de trois millions de fran 1 person! ri 
’ | | } f 


qui n’attcindront pas CCiuI Ge Cinq JnNHLONS, UC bLohilicauon 
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complémentaire de deux millions par enfant étant accordée. 
Mais, sous réserve de cet abattement de base, le taux est de 
0,4) p. 100. 

J'entends bien qu'un taux de 0,10 p. 100 est prévu pour les 
bons du Trésor, mais nous cousidérerons jusqu'à nouvel ordre 
que ceci constitue l'exception et que le taux qui nous inté- 
resse, c'est celui de 0,50 p. 100. 

0,50 p. 100, vous avez tous en votre esprit prorédé à une 
opération arithmétique, cela fait 50.4N0 francs pour 10 millions, 
25.00) francs pour cinq millions. 

lout à l'heure, Mme Laissac essavait de nous démontrer 
qu'au total, pour l'ensemble des agiculteurs, cela aboutirait à 
un dégreverment, Je prends alors, de mon côté, des exemples. 

Voici un exploitant agricose marié, sans enfant, qui consi- 
dére que l'ensemble de sa propriété, y compris le matériel, le 
cheptel, tout ce qu'il peut avoir en réserve, a une valeur de 
cinq millions de francs. Il devra verser 25.000 francs. 

I devra aussi, madame Laissac, la cotisation qui existe déjà, 
car il est précisé dans votre rapport que la retraile qui sera ver- 
see aux exploitants agricoles sera calculée de Ja manière sui- 
vante: il sera attribué aux exploitants agricoles une relraite 
égale à celle qui serait servie à un salarié pour Je compte de 
qui la méme colisation aurait été inscrite en compte. 

Alors, deux hypothèses: où bien vous ne faites pas payer de 
cotisation ou vous ne faites payer qu'une cotisation infime — 
et à ce moment-Jà, nous ne trouverons rien au compte retraite 
-- où bien, au contraire c'est ainsi que j'ai interprété votre 
texte vous maintenez la cotisation actuelle, et cela me 
parait nécessaire pour que nous arsivions, Comparaison étant 
fuite avec le régime salarié, à un régime de retraite à peu près 
correct, 

Mais, à partir du moment où vous maintenez le régime coti- 
sation, l'exploitant que j'ai cité en exemple continue de payer 
ses cotisations, et paye, en outre, une cotisation complémen- 
lire, d'après votre formule, de 25.0K{W francs. 

J'entends ben que Mme La!ssac nous dira — comme elle l’a 
fait en commission — que le taux de 0,50 p. 100 n'est pas intan- 
gible et que, par voie d'amendement, on peut prévoir un taux 
inférieur, Au surplus, Mme Laissac critiquait mon rapport en ce 
sens qu'il n'envisageait aucune mesure de financement. 

Si vous vous rappelez mes observations d'alors, je disais que 
le problème du financement ne se posait pas jusqu’en 1956, 
puisque Ja retraite n'est due qu'aprés cinq années de cotisa- 
lion, À parlr de cette date et selon les services compétents, 14 
part de financement nécessaire est la suivante : 44 millions pour 
1957 l'augmentation de la retraite est lente et progressive 
— 226 millions pour 1958, 429 millions pour 1959, 6060 millions 
pour 1960, 

IL est exact que, dans trente ans, entre 1984 et 1990, le finan- 
cement devra porter sur une somme de 25 à 20 milliards. Mais, 
d'iei là, nous avoas le temps de la réflexion. 

Aussi bien Mme Laissaie me permettra-t-elle de lui dire amica- 
lement que pour aboutir à un chiffre de recettes de cet ordre, 
il parait excessif de mettre en mouvement un système aussi 
lourd que celui qu'elle nous propose et qui, évidemment, occa- 
sionnera au eGntribuable nombre d'ennuis, d'ordre matériel 
qnand il s'agira de la rédaction des déclarations, d'ordre pécu- 
haire quand il s'agira d'acquilter le montant de la taxe, sans 
compter l'augmentation importante du personnel administratif. 

M. Alexandre Baurens. Me perrmetlez-vous de vous interrom- 
pre, tuonsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Volontiers, 


M. Alexandre Baurens. les ennuis que vous évoquez ne sont 
pas nouveaux: les agriculteurs les connaissent déjà à l'occa- 
sion de Ja revision du cadastre. 

Dans certaines communes, cette opération à été baptisée de 
revision pondérée par les services du cadastre. Il s y ajoute 
l'application d'un coefficient d'accélération. Or, cette accéléra- 
lation dépend surtout de celui qui appuie sur l'accélérateur. 

M. le rapporteur, C'est très juste ! 

M. Alexandre Baurens. Celle opération s'est révélée intempes- 
tive et a provoqué des réactions parmi les intéressés. En parti- 
culier, ceux dont le revenu cadastral était inférieur à 500 francs 
vout voir ce chiffre majoré et perdre ainsi le bénéfice de Ja 
retraite vieiflesse agricole. De plus, leurs cotisations seront 
augmentées dans des proportions considérables, (/nterruptions 
à droile.) 

Il convient de tenir compte de ces manifestations. De toute 
façon, les évaluations cadastrales étant revisées, l'application 
du systéme que nous proposons n'entrainera guère de travail 
et d'ennuis supplémentaires puisque les évaluations et les 
canuis sont déjà connus des petits et moyens agriculteurs. 

W. le rapnorieur. Vous avez raison de vous méfier de ceux qui 
appuient sur l'accélérateur, Aussi bien avez-vous devancé ma 
peusce sur ce point, 


Vous nous dites qu'il est possible d’amender le texte en 
posant un taux inférieur, Mème si le taux de base (tait 
0,10 p. 109 ou de 0,05 p. 109, soyez assurés, mes cher 
collègues, que l’on trouverait facilement des gens qui s' mpres. 
seraient d'appuyer sur l'accélérateur, si bien que très ronde. 
ment nous retrouverions le taux de 0,50 p. 100 inscrit dure 1 


texte présenté par Mme Laissas. 
Telle est la vue d'ensemble qui doit être établie du connus 
projet de Mme Laissae, 


Inutile de dire que la commission, dans sa majorité — 97 
membres sur 44 — en a été quelque peu effrayée, Elie m'a 
chargé d'insister sur les trois considérations majeures suivantes 

Sur le plan économique et social, le contreprojet présente de 
graves inconvénients en ce qu'il frappe des biens au soleil: à 
ferme, la maison, la petite industrie, le fonds de commerce 10 


fonds artisanal; en bref, il touche tout ce qui est investi {ot 
ce qui tourne au profit de la nation. ] 
Par contre, lui échappe et lui échappera nécessairement {54 
ce qui se cache, tout ce qui dort. (Très bien ! très Lien ! à 
droite.) 
Or, le Gouvernement nous répète chaque jour qu'il est jndis. 
pensable d'améliorer la balance des échanges. Votre commis. 


sion, dans sa majorité, pose en principe qu'un texte de ve 
genre aggravera l'équilibre de cette balance en favorisant ou 
Inaximum l'évasion des capitaux. 

Enfin, une donnée essentielle a dicté ja décision de votra 
commission. : 


il serait paradoxal que le rapporteur d'une commission pi. 
cialisée comme celle de l’agriculture traität devant vous d'un 
problème aussi grave que celui posé par le conteprojet de 
Mme Laissac. Il s’agit, en fait, d'un bouleversement total de 
notre système fiscal, d’une conception nouvelle fcadée sur des 
bases entièrement différentes. 

C'est done une autre commission qui serait chargée de rar 
porter de ce chef et j'avoue que je me sens tout petit garcon 
à côlé de M. le rapporteur pour avis de la cominission des 
finances. (Sourires.) 

M. Alexandre Baurens. Vous êtes trop modeste, 

M. le rapporteur. La commissico de l'agriculture con<ilire 
donc que deux problèmes différents sont ainsi posés, L'un est 
celui de, l'allocation-vieillesse agricole, à propos de laquelle 
votre cominission est compétente pour présenter des conclu- 
sions. L'autre est d'ordre financier et, peut-être, un important 
débat fiscal doit-il être ouvert. 

Je m'excuse toutefois d'indiquer à Mme Laissac qu'une teile 
discussion a déjà eu lieu. 

Lors de l'examen du projet de réforme fiscale, M. Leenhardt 
avait présenté un projet analogue à celui que soutient aujour- 
d'hui Mme Laissac, L'Assemblée nationale l'avait examiné au 
fond et, après avoir entendu des arguments opposés, l'avait 
rejeté. 

Il ne convient pas maintenant, par une voie détournée et 
alors que la discussion n’est pas largement engagée, que les 
arguments s'échangent entre commissions spécialisées, d'ac- 
cepter une disposition qui modifierait de fond en comble le 
système fiscal. Aussi la commission, faisant appel à lA<<em- 
blée mieux informée, lui demande de revenir sur Ja position 
qu'elle avait prise mercredi dernier et d'adopter ses proposi- 
tions, c'est-à-dire de reprendre le projet qu'elle avait eu l'hon- 
neur de présenter. (Applaudissements à droite, à l'extréme 
droite et sur certains bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. Je sais que l'Assemblée désire achever, 41 
cours de la présente séance, la discussion de ce texte 1npo'- 
tant. Elle ne pourra y parvenir que si elle respecte tout a la 
fois le règlement et les temps de parole qui ont été impartus 
aux divers groupes. 

Or, je suis déjà saisi de trente-six amendements. 

Si j'avais dû m'en tenir au règlement, je n'aurais pu 4° 17e 
der la parole ni à M. le rapporteur, ni à l'auteur du contre- 
projet. 

M. le rapporteur. C'eût été dommage! 

M. le président. Je partage votre sentiment, monsieur le rap- 
porteur. £ ; 

Après une heure de discussion sur le contreprojet, plus:eurs 
orateurs sont encore inscrits. Bien que l’Assemblée parisse 
parfaitement éclairée, je veux bien faire preuve d'un liberalme 
probablement excessif. 

Je donnerai donc la parole à M. Dagain — dont le gro 
a déjà dépassé son temps de parole — puis à M. Tourtaui, qu, 
pour le même motif, n'a pas droit à la parole, ensuile 4 
M. Vialte, le seul qui à droit à intervenir parce qu'il est inscrit 
contre le contreprojet et parce que son groupe n'a pas pit 
son temps de nv enfin, à Mme Laissae, pour répondre à 
M. le rapporteur. Mais à tous je demande d'être brefs el je 10 
réserve d'appliquer ensuite strictement le règlement, 


nê 





La parole est à M. Dagair 
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M. Léon Dagain. En répondant à la critique serrée de M. le à ce qu'il ne frappe pas seulement ce qui est au soleil. Airmi 
rapporteur qui a présenté le contreprojet socialisk sous un conçu, cet impôt, ne nous paraît pas de nature à entrainer de 
JU vraiment sombre, je m'efflorceral d analyser de plus pres très grands désavantage ccononnque el gociaux, conutratre- 
ce texte ainsi que le rapport de la commission. ment à ce que vous avez dit, 

Le contreprojet socialiste s'éloigne du texte de la commission Le fait iuportant, à notre avis, est que le mode de finance- 
F deux points. En premier heu, il n'exclut personne du ment « un quart-trois quarts soit relenu. 
penctice de l'allocation agricole, contrairement au texte de la Si la discussion doit rester dans le cadre même de la propo- 
commission dans les dispositions du paragraphe 2 de l'arlick 7, sition que vous rapportez, monsieur Boscary-Monsservin, nous 
Mais c'est là une question de moindre importance. aurons l'occasion de présenter un amendement qui reprendra 
je contreprojet socialiste se différencie surtout du texte la proposition un quart-trois quart ivec un mode de finan- 
de la commission en ce qu'il impose à la collectivité les trois cement différent 
quarts des charges concernant le payement des prestations Nous pouvons, dès maintenant, dans le cadre mên les pro 
rricoles. positions qui Hoi oil pl entces ac! llciment, faire iboutir 
[a commission a repoussé le contreprojet socialiste par ce principe auquel nous tenons beau | 


voix contre 16 et le rapporteur nous dit qu'en écartant 
l'article 7 de ce texte, elle à, par là même, mis à terre la 
ivce maîtresse. J'ai le regret d'apporter un démenti à M. le 
rapporteur, . . _ é 
la pièce maîtresse du contreprojet socialiste n'est pas le 
incement d'un moyen éventuellement adoplé, mais l'adop- 


fi - - 

tion par l'Assemblée nationale d'un système selon lequel un 
quart des ressources sera fourni par les cotisations des agricul- 
teurs, les trois autres quarts élant à la charge du budget 


re éral. 

M. Pierre Mouchet. Ces trois quarts les agriculteurs les paient 
M. Léon Dagain. Selon votre déclaration, mons'eur le rappcr- 
teur, la commission répousserait le contreprojet socialiste, non 
pas en raison du pourcentage mis à la charge de l'Etat, mais 
parce que les moyens utilisés pour le financement paraissent 
jeter les bases d'une réforme fiscale importante dont l'€lablis- 

uent dépasserait le contreprojet actuei. 

lelle est, au reste, la thèse que vous venez de développer 
longuement. 

hen que je ne partage pas les scrupules qui ont étreint les 
membres de la comm SsSICA, je veux m'eflorcer de le: comprenh- 
dre, Si vous acceptez les pourcentages que je viens de rappeler, 
il conviendrait alors de suggérer un autre mode de financement 
"u de demander au Gouvernement ou à la cominission com- 
p'tente de présenter des propositions dans ce cadre. 

Je voudrais que l'Assemblée nationale tint compte de Ja 
pénible situation dans laquelle se trouvent les agriculteurs et 
volit le principe d'un financement selon lequel un quart des 
depeases incomberait à la profess'on, les trois autres quarts 
étant à la charge du budget généraï. 

Au cours du débat qui s’est instauré le 21 juil'et, des paroles 
excellentes ont été prononcées à ce sujet. 

M. le président. Monsieur Dagain, vous répélez ce qu'a dit 
Mine Laissac, Je vous prie de conclure. 

M. Léon Dagain. Tous les orateurs qui se sont succédé dans 
ce débat ont bien marqué qu'il n'était pas possible de majoret 
les cotisations. Si nous ne voulons pas que les agriculteurs 
restent des déshérilés, il faut que la solidarité nationale joue 
en leur faveur, C'est ce à quoi tend le contreprojet socialiste. 

J'insiste sur le fait que nous ne posons pas de principe 
nouveau. La solidarité nationale s'est toujours manifestée sous 
des formes diverses et plus ou moins efficaces. Elle a varié 
avec l’évolution de la société et son bénéfice en fut d'abord 
laissé à l'appréciation de fonctionnaires d'une commission: 

Aujourd'hui, nous demandons qu'eile devienne une obliga- 
tiou à l'égard de ceux qui ont fait eux-mêmes le premier effort 
et qui remplissent les conditions prévues par la bo. En votant 
ie contreprojet socialiste, l’Assemblée nationale renouvellera 
la volonté qu'elle a déjà exprimée le 21 juillet, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tourlaud à qui je demande 
d ètre très bref. 

M. Auguste Tourtaud. Je le serai, monsieur le président. 

Notre groupe votera le contreprojet présenté par le groupe 
Sulialiste, 

x Nous avions déjà voté la prise en considération de ce texte À 
l'Assemblée et nous avons maintenu notre position à la com- 
Mission de l'agriculture où il a été repoussé par 27 voix 
contre 16. 

Nous le voterons parce qu'il reprend le principe essentiel 
selon lequel ja retraite doit être financée un quart par la pro- 
‘sion, trois quarts par un autre moyen. (Mouvements au 
Centre et à droite.) 

. Dans les propositions successives de notre groupe, nous avons 
CINIS Ce enr qui est repris dans ce contreprojet. C'est la 
lakon essentielle pour laquelle nous le voterons. 


Le financement est prévu par un impôt sur la fortune. 

Je vous ai entendn i y à un instant, monsieur le rapporteur, 
dire que cet impôt frapperait tout ce qui est au soleil. Nous 
hous emploierons, si le contreprojet est pris eu considération 





M. Jean Laborbe. !! faudra recréer polyva 


M. Auguste Tourtaud. || e-t certain que garmi n grues 
avant une premiere fois pris en considération le contre] l, 
que'ques-uns avaient lintentuon de retarder le débat luel, 


M. Emile Liquard. C'e-t vous qui le relardez 


M. Auguste Tourtaud, En effet, nous n'aurions pas abouti, 
d'abord à une prise en considération assez massive par PAs- 
semblée nationale, ensuite à un rejel du contreprojel par ba 
commission de l'agriculture. 

Nous voulons, quant à nous, aboutir, d ujourd'hu it 
vote de quelques principes quant à Finstitulion de Ja retraite 
Et méme le rapport qui nous est sourmi qui est très incom- 
plet et que nous tenterons d'amender présente quelques 
améliorations : il abaisse de cent à nquante [rat le revennt 
cadastral initial qui permet d'être considér côtnme exploitant 
et affilié à la caisse ; 1 prévoit aussi des exonérations favorables 
aux intfirmes, 

Eu tout cas, le vor \ intervenil d il AVOII pour | Il 1} vutuir 
le plus rapidement possible a Slalue] ur cefle importante 
question. Teke est notre facon de voir, et c'est da { élat 
d'esprit que nous voterons le contreprojet socialiste \pplau- 


dissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M Vialle 


M. Charles Viatte. Me-cames, messieurs, je désue aftror Pate 
tentiuwrr de l'Assemblée sur un aspeel de la discussion actuel 
qui parait lui échapper. 

Nous sommes très soucieux, quant à nous, d'aboutir et de 
maintenir, aut&nt que possible, un certain équihbre cute Les 
différentes calégories sociales 


Nous discutons actuellement de Ta situation de Ta classe 
pav<anne du point de vue de lassurance vietllesse, mais, pour 
autant, nous ne voulons pas oublier les autres, ni les salaries, 
hi ies travailleurs indépendants qui, dans leur Weés grande ra- 
jorité, sont des gens de condition modeste, qu'il s'agisse des 


artisans, principalement, des commerçants ou de cerlatis 1eme 
bres des professions libérales. 


Que notls demande t-on dans le contre pr not D) uementer 
dans une proporlion tnporlante l'effort que fait la collectivité 
depuis le vote de la loi du 10 juillet 1492 en faveur Ge la 


classe paysanne 


Je voudrais très sommairement rappeler que, du point « 1 
de la couverture du risque vieillesse, il existe en gt {rois 
systèmes de financement, 

l'our les salaru et as-imilt la retrait est pasce par une 
double cotisation du salarié et de son emploveur Us une 
forme ou sous une autre. I est d'ailleurs assez difficile de déter- 
miner les réper usstons de cette doubl: cotisation ur li p ill 
économique. On dit un peu trop factdement que € est un eh 
ment constitutif des prix. C'est peut-être vrai. Ce n'est pas 
aussi simple qu'on veut le dire parfois, Je vous demande sim 
plemernt de pen er au cas du pers nel dommesti que 

Donc pour la première catégorie, celle des salariés lou- 
ble cotisation est payée. en tout ca il le « rect 
de la collecuvité nationa!t 

Pour la deuxième catégorie, celle des travailleur ich pen- 
dants, c'est-à-dire, je le précise une fois encore, ! urtisa : 
les commerçants, les membres des profe lol hhérali : 
régime vienlesse est financé uniquement par de ; 
personuelles et directes verstes par | interessé 

Nous avions, à l'époque, prote té et not protest 
contre le faut que celle catégorie est singulièren " 
risee. 

Rien n'est fait par la collectivité nationale en faveur de cette 
deuxième catégorie 

Quart à la troisiéme catégorie, la classe paysanne, j dit, 
à l'épeque, et je le maintiens, qu'elle est defavorisce dar 
cadre de la collectivité nationale. Nons avons admis et us 
crovens que c'est éguilable — un effort de Ja collectivité natio- 


nale sous la forme d'une participation d'environ 00 p. 100 1 
financement de son assurance vieillesse, 
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On nous demande d'aller — dans des conditions que je ne 
Veux pas discuter — un peu plus loin, c'est-à-dire jusqu'a 
75 p. 100: malheureusement, on ne nous offre rien pour Îles 
autres catégories, 

Nous proftestons contre l'injustice actuelle. Cette injustice, 
le vole du contreprojet contribuerait à laugmenter. Nous he 
pouvons pas l'admettre, Nous ne pouvons donc accepter le 
contre-projet de Mine Laissac parce que, S'il ajoute quelque 
chose à ce qui existe et que nous avons cobtribué à in<tituer, 
S'il donne quelque chose de plus à a classe paysanne, il ne 
fait rien pour les autres et c'est ce que nous ne pouvons pas 
admettre. 

La solution, vous la connaissez. HN faudra bien que nous v 
venions un jour, Elle consiste à instituer un fonds national 
d'allocation vicillesse, (Applaudisseinents au centre.) 

Ce principe est même posé dans Ja loi dn 10 juillet 1952 et 
c'est imoi-méme qui l'y ait introduit, je puis me permettre de 
le rappeler. 

Mais tant que nous n'aurons pas au moins une amorce de 
réalisation de ce fonds national nous ne pourrons pus entrer 
dans la voie où lon voudrait nous entraîner. C'est pourquoi 
mes amis el moi repoussons le contreprojet. {Apjydaudisse- 
taients au centre.) 

M. le président. La parole est à Mme Laissae. 

Mme Madeleine Laissac. Je \ous remercie, mon<eur le pré- 
stient, d'avoir bien voulu me permettre d'intervenir de nou- 
veau ben que le groupe socialiste ait épuisé son temps de 
parole, Je vais tâcher de ne pas vous faire regretter votre 
üubligseance en répondant Je plus brièvement possible à cer- 
lines objectiogs faites par M. le rapporteur. 

La piemicre et la principale des objections que vous avez 
formulées, monsieur le rapporteur, c'est que notre contre- 
projet nécessite une évaluation portant sur Ja totalité de la 
fortune mobilière et immobihere. 

Permettez-rmoi de dire que Si notre contreprojet, en même 
Letaipe qu'il éabfit un financement de laliocation de vieillesse 
isricole, constitue une arme contre Ja fraude fiscale, on ne 
peut tout de méme pas nous en faire grief, J'estime mème que, 
par un sexle unique, financer Fallocalion de vieillesse agricole 
et fournir un moven de réprimer la fraude fiscale, ce n'est 
pas telloment négigeable, Si Fon veut vraiment mettre fin à 
cette fraude. 1 faudra bien envisager la solution de l'inventaire 
des fortunes. (Applaudissements à gauche.) 

Vous n'avez pas voulu, monsieur le rapporteur, contester 
cerluns chiffres que j'ai cités, mais — l'Assemblée et vous- 
mice nien excuserez — j'ai lFimpression que les exemples 
que jai donnés ont manqué de clarté, Je supposais cependant 
que l'exemple personnel que j'avais produit aurait été sufii- 
Sdininent convaltneant pour démontrer que les petites exploita- 
lions familiales échappaient à Ja taxe, ce qui constituait un 
avantage considérable, (Mouvements à droite.) 

En ce qui concerne l'évaluation des propriétés, vous avez 
aus-i prélendu, monsieur le rapporteur, que, dans certains 
cas, l'estimation était supérieure à la valeur réelle de la pro- 
pricté, Ce n'est pas à un spécialiste aussi averti que vous, 
monsieur le rapporieur, que j'apprendrai que les chiffres pou- 
dant être cités quant au prix atteint par les propriétés foncières 
dans certaines ventes se rapportent à une Cpoque où Ja crainte 
le la houle du franc orientait un certain nombre de possédants 
vers l'acquisition de biens réels et en gonflait artificiellement 
les cours, 

Ce n'est pas à vous, non plus, qu'il est besoin de rappeler 
que ladiministration, par contre, à, en principe, accepté d'éva- 
luer Les biens faisant l'objet de transactions normales où de 
mulalions naturelles sans référence aux prix gontflés auxquels 
je viens de faire allusion. 

Vous vez également évoqué les sociétés à responsabilité 
liniice et cerlains autres organismes qui pourraient être frap- 
pes un peu trop lourdement par les dispositions du contre- 
projet que nous avons présenté, Je vous rappelle simplement 
que Particle 23, le dernier de notre texte, prévoit précisément 
des calégories qui pourront, non pas échapper à la taxe, mais 
tire favorisées par l'octroi d'un taux réduit, 

Cet arlicle est, en effet, rédigé ainsi: 

« Un réglement d'administration publique déterminera dans 
un dé‘ai de trois mois à partir de la promulgation -de la pré- 
sente loi les catégories d'entreprises qu'il convient, dans un 
intéret économique et social, d'imposer au taux réduit de 
U,10 p, EN), » 

Je voudrais faire encore une réponse à M. le rapporteur qui 
a pensé tout à l'heure que notre contre-projet pouvait favo- 
riser l'évasion des capitaux. Qu'il me permette de lui dire que 
ceux qui ont eu l'intention de pratiquer cette évasion n'ont 
pus oitendu pour le laire que nous préseutions un contreprojet. 
(Ar laudissements à gauche.) 

Je me hôrnerai à faire remarquer à notre collègue qu'il est 
possible d'empêcher celte évasion et que note contreprojet 
lournit cette possibilité, (Mouvements divers.) 





On dirait qu'en fait, je m'exeuse de parler ain, «ea 
fraude fiscale que vous défendez, monsieur Boscarv-Monscx , 
Erclamations à droite.) + ; 

L'examen périodique par l'administration de l'évolution 
chaque patrimoine d'une cerlain2 importance améènera tout 
naturellement les intéressés à éviter une tentative de f rs 
qui serait fatalement décelée immédiatement où au bout 
certain délai. 

Vous prétendez, monsieur le rapporteur, que c'est un <v<time 
trop lourd que nous mettons en mouvement, Je dois x 
répondre que nous nous trouvons bien souvent en présence 
de situations extrèémement difficiles et que, demain, vie ra 
une fois encore en discussion le tudget annexe des prestation 
familiales agricoles, dont, chaque année, nous demandons que 
l'équilibre soit assuré. : 

Aussi insisterai-je sur un point que j'ai souligné dans mon 
exposé: dans son esprit, il ne s'agit pas seulement d'assurer 
le financement de l'allocation et de la rente vieillesse: nous 
voulons aSsi amorcer l'équilibre financier de toute la Léo 
Jalion sociale agricole. 

A ceux qui prétendent que cela nécessilerait un temps beau 
coup trop long et que les agricuiteurs, pendant ce temps, ne 
pourraient rien obtenir, je dirai qu'il serait possible, jusqu'à 
ce que l'évaluation des fortunes ait été effectuée et Ja taxe de 
statistique instituée, de faire procéder par le Trésor aux avances 
nécessaires, Lorsque la taxe Serait établie, la totalité du rende- 
ment de celte taxe serait remboursée au Trésor. 


M. Marcel David, C'est ce qui se produira demain pour les 
prestations familiales ! 


Mme Madeleine Laissac. Vous <avez qu'il est hien souvert 
arrivé que le Trésor fasse des avances Sans aucun espoir de 
remboursement, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole et à M. le se -rétaire d'Etat à l'agrie 
cuilure, 

M. Jean Raffarrin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur 
Je président, je répondrai, soyez-en sûr, à volre appel à la 
brievelé, Mais je ne veux pas, que dans cette discussion sur Je 
contreprojet de Mine Laissa”, on puisse diré que le Gouxer. 
nement est resté muet. 

Mercredi dernier — je le iappelle — j'ai dit comhien je 
regrettais que la discussion de cette proposition de loi, avant 
pour objet de modilier le régime de l'allocation prévue par Ja 
lo du 10 juillet 1932, ait été retardée, mais que cette discussion 
Clait devenue inopportune en raison même du fait que le Gou- 
vernement élabore un projet économique, financier et social 


i 


. qu'il doit soumettre aux commissions compélentes, dés cette 


semaine, et au Parlement au début de Ja semaine prochaine. I 
eût sans doute été préférable de laisser exposer au Gouvcrne- 
ment l'ensemble de sa poiitique. 

Cependant, étant donné la décision prise par la quasi-una 
mité de l'Assembh'ée nationale, la semaine dernière, J'ai dit que 
le Gouvernement acceplerait la discussion du texte rapporté 
par M. Boscary-Monsservin, dont il acceptait les principes, mais 
que, bien entendu, il demanderait que soit réservé un cerlain 
nombre d'articles. 

Quant au contreprojet du groupe socialiste — je m'excus2 
auprés de notre distinguée collègue Mme Laissaie — le Gouverne- 
ment, dont le programme de travail à été très chargé ces der- 
niéfes semaines, n'a pas eu le loisir de l'étudier, plus partcu- 
lérement sous son aspect financier. : 

Si donc ce contreprojet était pris en considération par 
l'Assemblée nationaie, il y aurait lieu de le renvoyer devant les 
commissions compétentes, 


M. Pierre Mouchet. Cela à déjà été fait. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il Jevrait être renvové 
à la commission de l'agriculture et également à celle des finan- 
ces car c’est surtout en raison de ses incidences financieres 
qu'il s'est heurté à des difficultés. 

C'est alors que le Gouvernement serait entendu et prendrait 
position. 


M. le président. Un oraleur ayant le droit de répondre au 
Gouvernement, je vais donner la parole à M. Mouchet, 

Je la donnerai ensuite à M, Sesmaisons pour une courte inter- 
vention. Mais cette procédure ne saurait, bien entendu, créer 
un précédent. 1 

La parole est à M. Mouchet, à qui je demande d'être très bref 


M. Pierre Mouchet. Je serai aussi bref que possible. 

Je remercie Mine Laissac de m'avoir fait l'honneur d'une 
allusion à mon intervention au cours de la discussion en com- 
mission de l’agriculture. 

Je connais très mal les théories, je le répète, car je vis Ut3 
près des agriculteurs, done très près de la réalité. 

Mais c'est pourquoi je puis donner quelques précisions sur es 
conséquences pratiques du contreprojet de Mme Laissae, sl 
était adopté, s'agissant d'une exploitation de caractère familial 
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To cuis livré à un petit caleul. Pour une exploitation de 

hectares, dont le revenu cadastral initial moyen est de 

francs, le capital peut être évalué à S millions de 

: \ raison de 0,70 p. 100, l'exploilant devrait payer 40.000 
s par annee. 

\ letail: 142 hectares à 300.000 franc:, soit 2.600.000; 


{ million: habitation, 1.500.000: matériel. 2 milljons de 
total S millions de francs, Je ne parle ni du mobhi- 
reserves et je suis certain d'être bien au- 
s que fixerait l'administration des cont:ibutions, 
nous la pensée, madame Laissac, de soutenir les 
car étant donné le revenu cadastral initial dont 
est officielle et la place que tiennent dans l'écono- 
: TEVCHUS agricoles, il ne semble pas que Ceux-CI puls- 
inner lieu à de très grandes fraudes. Que Mme Laissac 
ructtre de le lui dire en loute amitié. 
ln! s à mon exemple: pour un capilal de $ raillions de 
Le S t à raison de 0,50 P. 100, l'exploit it paverait OU (HK) 
année, Que payait jusqu'à présent cet exploitant ? 
t pou: 0 francs de revenu cadustral 2,500 franes, 
is personnes adultes vivant sur l'exploitation 5.009 
{au total 5.500 francs. I y à donc üne difiére 
1.500 francs pour les 75 p. 100 et il restera encore 


L 
nt à verser les cotisations qu'il règi 


dessous utrs 


- 
4 


déjà ictucile- 
le sentiment qu'avec le contreprojet du groupe socia- 
vale les exploitations petites et moyennes au niveau 


Vous n'y connaissez rien, 


| ue 


Mme Madeleine Laissac. Avez-vous des enfants, monsieur 


Hochet ? Si vous avez deux enfants, pour un caplial de neuf 
de francs vous seriez exonéré, (Erclamaltions au centre 


ê.1 


M. le président. Madame Laissae, je vous pr'e de ne pas inter- 
rompre. Xe récoinmencons pas la discussion 


M. Pierre Mouchet. L'exploilation familiale — vous Je sanez 

peut supporter de telles charges qui ne manqueraient 
le la fautre disparaitre. 

sommes pas Imaitres des prix de nos produits ct 

d'en avoir un exemple avec la diminution du 


Mme Madeleine Laissac. L'exemple que vous prenez est 


vriment mel choisi. 
M. Pierre Mouchet. Madame Taissac…. 


M. le président. Monsicur Mouchet, veuillez, non pas vous 
er à Mine Laissac 1mais à toute F’Assembiée, 


M. Pierre Mouchet. il n'y pas que des enfants mineurs 
dns l'explotiation ! 

\ous ne sommes, d'autre part, pas maitres des prix de nos 
“t contreprojet socialiste repose sur des bases très d'ffé- 
rentes et très rigides, Ses auteurs prétendent que les trois- 

rts seront financés par le budget national, point sur Jequel 

is sommes d'accord: Mais, en réalité, ces trois-quarts pro- 
uendront de l'impôt sur le capital et ils seront done, en fait, 
financés par les agriculteurs. 

Pour ces raisons nous né pouvons pas, dans une période 
e\trémement difficile, augmenter dans une proporiion aussi 
( dérable les charges de la petite exploitation, car celle-ci 
ne manquerait pas alors de disparaitre, C'est pourquoi nous 
he pouvons pas voter le contreprojet du groupe socialiste. 
\ppuud'ssements au centre.) 


\1n} 


Mme Madeleine Laissac. Je regrelle que vous attaquiez notre 
Cntreprojet sans le connaître. 
L'ex neration est, eli effet, prévue à parüir de deux enfants. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de l'agriculture. 

M. Aibert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
les chers collègues, le débat sur le texte rapporté par M. Bos- 
&rY-Monsservin a été prévu pour une durée de quatre heures. 

Le temps est déjà écoulé et nous n'avons pas encore abordé 
à discussion de l'article 1°, 

Je Vous demande donc, monsieur le président, de mettre 
äUX Voix le contreprojet de Mme Laissac afin que la discussion 
st poursuive, (Très bien ! Très bien ! à droite.) 

M. le président. Seul M. de Sesmaisons. qui sera certainement 
tres bref, désire maintenant intervenir. Lorsqu'il aura terminé, 
Je répondrai au désir que vous avez exprimé, monsieur Je 
Président de la commission, et je mettrai aux voix le contre- 


Projet de Mme Laissac. « 


La purole est à M. de Sesmaisons. 








M. Olivicr de Sesmaisons. Je n'aurais pas pris Ja parole si 
un argument n'avait pas été omis, Je considère qu'il a de 
l'importance et c'est pourquoi je me permets de prolonger 
cette discussion de quelques secondes, 

J'ai écouté M. Viatte avec jntérét étant donné sa competence, 
Il est certain comme il l'a observ que, pour régler conve- 
hablement l'ensemble des problèmes de la steurité sociale de 
Ja nation; il faudra prévoir une compensation, Mais Ja question 
est ailieurs ; revenons au contreprojet soutenu par Mme Laissae, 

Je rappele que des statistiques établies en 1449 par le minis 
tère des finances il ressort que plus d'un million d'exploita- 


ons ont, en France, une superficie de cinq à vingt hecta 
Je souligne je l'ai déjà dit iei et l'Assemblée est de mon 
AVIS — que cerlammes de ces eXploilations ne sont Viables quo 


si ceux qui les cultivent ne les possèdent pas, 

fous, sans exceplion, nous souhaitons défendre l’« xploitation 
familiale à la limite des poss bilités de vie de cette exploilation, 
parce que nous considérons que l'exploitation familiale condi- 
Uonne toute la spiritualité de la paysannerie francaise et, par 


contre -Coup, un peu celle de tout le pays, ( \pplaudissements 
à droite, à l'ertréme droite el au ccntre.) 
Je tappelle enfin qu'il v a, en France, environ 700.000 pre- 


neurs, dont beau up n'ont pour bailleurs que di homines 
ou des femmes ne possédant que peu de ressources, 

Instituer un impôt sur Je capital, comme Mme Laisse et le 
groupe socialiste Je proposent, parce qu'ils n'ont pas suffisam 
ment pesé ses conséquences, ce serait frapper d'une facon 
extrémement grave l'exploitation familiale. Ce serait détruire 
une partie de l'exploitation familiale francaise, 


Mme Madeleine Laissac. Je 
Ccoutraire, 


crovals démontre le 


avoir 


M. Olivier de Sesmaisons. C'est une des raisons majeures 
pour lesquelles nous voterons contre Je texte qui nous es! 
soumis par le groupe socialist( 


+ \pplaudissements Sur de nomi- 
eur ines. 


M. Michel Kauffmann !s adressant à la qauch« . Vous favori- 
sez Ceux qui ne font rien par rapport aux autres, 

M. le président. Je vais con<ultec l'Ascembl 

Le scrutin est-il demandé ? 


M. Marcel David. Oui, monsieur le président, Ces mi eurs 
(l'orateur désigne le centre et la droite) seront d'accord pour 
qu'il soit procédé au vote par scrutin, pour d'autres raisons 
que nous, bien entendu. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet de Mme Laissae et des membres du 
groupe socialiste, repoussé par Ja commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les roles sont rex ueulis.) 

M. le président, l'ersonune ne demande plus à voler 7... 

Le serulin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dep uillement des votes ) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutins 


Nombre de votants, ,....... cosésececserve US 
MRQnilé ADOMIUR. osseuse ces JU2 
Pour l’adoplion............ sie 208 

LOTUS osseuse sve sc JJ4 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1% de la jTOpIOe 
sition de loi: 

« Art. 17, — Les articles 19 et 92 à 22 inclus de la loi 
n° 52-799 du 19 juillet 1452 sont abrogés et remplacés par les 
aiticies suivants: 

« Art, 1%, — L'article 3 de la loi n° 48-101 du 135 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées est complété par les alinéas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs acti- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisation 
autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'alloca- 
tion de vieillese dont relëéve son activité principale, 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs act 
vitsé professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, l'allocalion est à la charge de Forgant 
sation d'allocation de vieillesse dont relevait ou attrait relevé 
son activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce <imullanément une activité 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à lorga- 
uisation d'allocation de vieillesse dont releve son activité non 
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salarite, même si cette activité est exercée à titre accessoire, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs sala- 
riés. Lorsqu'une personne à colisé simullanément à un régime 
de sécurité sociale en tant que salariée et À un autre régime en 
tant que non-salariée, les avantages qui lui sont dus au titre 
de ses cotisations se cumulent. 


Terre 
Organisation de l'assurance vieillesse agricole. 


« Art, 12, — L'organisation autonome des profess:ons agricoles 
est chargée de servir: 

« Soit une allocation dans les conditions prévues au chapli- 
tre 1° du présent titre; 

« Soit une retraite dans les conditions prévues au chapitre I 
du présent titre, 
aux exploitants agricoles ayant exercé comme dernière activité 
professionelle Fune des activités visées à l'article 7 de, la loi 
n° 48-104 du 17 janvier 1948, complété par l'article 2 de la loi 
n° 52-709 du 10 juillet 1#52, pendant quinze ans au moins, en 
qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation 
ou d'entreprise, sans préjndice de l'application de l’article 26 de 
la loi n° 48-104 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploitation 
n'a pas un revenu cadastral initial d'au moins © francs ; toute- 
fois, ce chiffre pourra être ramené à 40 francs pour les personnes 
mettant en valeur des terres dont le revenu cadastral initial 
moven est inférieur à 15 francs par hectare. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier paragraphe du 
présent article, l'interruption d'activité résultant d'un fait de 
guerre ou de maladie grave empéchant toute activité profes- 
sionnelle ne privera pas le requérant du droit à J'allocation. 

« Dans le baïl à metayage, le preneur et le bailleur sont 
considérés comme chefs d'exploitation, le premier sous réserve 
qu'il ne soit pas assujetti au régime des assurances sociales 
au titre de salarié, le second sons réserve de l'application de 
l'article 3 modäfié de La loi n° 48-161 du 17 janvier 1948. 


CHAPITRE Er 
De l'allocation de vieillesse. 


« Art. 19, — Le montant de l'allocation de vicillesse est 
fixe à La ruoitié du taux minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés instituée par Flordonnance n° 43-170 du 
2 février 1943 modifiée, I! pourra étre fixé à un faux ‘supé- 
rieur par décret pris sur le rapport du miaistre de l'agri- 
cultue et du ministre des tinances et des aflaires économi- 
ques, après avis du comilé d'administration de la caisse natio- 
hale d'allocation de vicilesse agricole prévue à article 25 
ci-après. 

« Art. 1%. — L'allocation n'est due aux requérants conti- 
nuant leur exploilation que si le revenu cadastral initial ser- 
vant de base au calcul des allocations familiales des terres 
qu'ils exploitent ne dépasse pas 504 francs, où 70 francs 
s'il s'agit d'une veuve exp'oitant avec le concours, au maxi- 
imuim, d'un salarié, Dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin el de la Moselle, les chitfres limites ci-dessus sont 
portés respeclivement à 700 et 1.125 franes. 

« Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de mélavage, 
le revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le gmeneur 
selon la proportion retenue pour le partage des fruits. Il en 
est de même pour l'application des chiffres visés au para- 
graphe deuxième de l'article 18. 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, 
en raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadas- 
tral initial ou ne peut donner lieu à L détermination d'un 
revenu cadastral, léquivalence du revenu cadastral visé au 
deuxième paragraphe de l'artic'e 12 ou au premier alinéa du 
présent article est celle qui est adoptée en matière de pres- 
lations familiales agricoles. 

« Des déerels pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques pour- 
rout élever les chiffres limites fixés à l'alinéa premier du 
présent article. 

« Art, 15, — $ 1%, — Les biens actuels, mobiliers et immo- 
biliers, et,ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à ses 
descendants sont censés procurer au requérant un revenu 
évalué à 3 p. 106 de leur valeur fixée contradictoirement et, 
à défaut, à dire d'expert. Toutefois, il n'est pas tenu compte 
de la valeur des bâtiments d'habilation et d'exploitation agri- 
coles. 

« Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou 
immobiliers est présumé recevoir du donataire une rente via- 
gére, calculée sur la valeur de ces biens admise par l'enre- 








gistrement, selon le tarif de la caisse nationale d'a, 

la vie en vigueur à la date de la donation et 

réévaluée. 
« $ 2. — L'allocation n'est due que si le total de e« 

des ressources personnelles de l'intéressé ou des eg et 

quelque nature qu'elles soient, n'excède pas les plhfonie à" 

par le paragraphe premier de l'artice 5 de Lo 

n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. Mine. 
« Il n'est pas tenu compte, dans le calcul 4 


vs 
1 


Cventu 


és rar u requérant, du revenu des terre: qu'il explait 
orsque celles-ci ont un revenu cadastral inilial inter" 8 
limites fixées à l'article 14. UT 

« Lorsque le total de l'allocation et des resco ER 
nelles du requérant ou des époux dépasse respective: 2: 


maxima, l'allocation est réduite en conséquenre. Pans le 01 à 
des ressources personnelles du requérant, il ne sera À 
compte de la situation de ses enfants. é . 

« Art. 16. — Le: personnes visées à l'article premier n 
de La toi n° 48-101 du 17.janvier 1948, ont droit ré 
des conditions fixées aux articles 12, 1% et 15, à une al ot 
va le taux est égal à celui de l'allocation de vie; 
cole. 


CHAPITRE II 


De la retraite, 


« Art. 17. — La retraite comprend: 

« 1° Une retraite de base dont le montant est égal an hf 
de l'allocation fixé à l'artele 13; 

_« 2° Une retraite comp'émentaire calculée su: 
ci-après : 

« a) Lorsque la cotisation cadastrale aura été acquit 
eux minimum : 

« Pour chaque annuilé de cotisation, un trentiéme de h 
téltraite de base ; 

« b) Lorsque Ja cotisation cadastrale aura té scquittée su 
un revenu cadastral d'au moins 5.000 franes: 

« Pour chaque annuité de cotisation, un quinzivme de 
retraite de base ; 

« c) Lorsque la cotisation cadastrale sera incluse entre les 
ceux limites susvisées : 

« La retraite complémentaire sera calculée au prorata 

« Un règlement d'administration publique déterminer: des 
coefficients par tranche de revenu cadastral. 

« Un déeret fixera les modalités selon lesquelles seront prises 
en compte pour le calcul de Ja retraite complémentaire Je 
cotisations versées par des exploitants agricoles au titre des 
assurances sociales agricoles obligatoires ou facultatives 

« Art, 18. — I. — Aura droit à retraite à l'âge de soiante. 
cinq ans, ou de soixante ans, en cas d'inaptitude ou trail 
tout chef d'exploitation qui aura satisfait à toutes les pre-crt 
lions de la présente loi, notamment en ce qui concerne le paye 
went des cotisations : 

« 19 S'il cesse son activité, à condition d'avoir acquitté 
cinq années de cotisation ; 

« 2° S'il continue son exploitation, à condition d'avor 
acquitté dix années de cotisations. 

« Toutefois, dans le cas où l'exploitation a un revenu cadis 
tral initial inférieur à 1.000 francs, où 1.500 franes sil s'agit 
d'une veuve exploitant avec le concours au maximum de deux 
salariés, ces chiffres étant portés respectivement à 1.500 francs 
et 2.250 francs pour-les départements du Haut-Rhin, du Bi- 
Rhin et de la Moselle, le requérant aura droit à la retraite di 
base prévue au paragraphe 1° de l'article 17 dès quil aura 
#cquitié cinq années de cotisation. 

« IL — Sous réserve des dispositions du paragraphe | du 
présent article, le conjoint du chef d'exploitation, 41 
soixante-cinq ans, où de soixante ans en cas d'inapliiude ai 
travail, percevra la retraite de base prévue an paragraphe 
de l'article 17, s’il n'est pas Jui-même bénéficiaire d'un à 
tège au titre d'un régime de sécurité sociale. 

« HE. — Sous réserve des dispositions des paragraphes ! et Il 
du présent article, le conjoint survivant d'un chef d'ex i- 
tion, âgé de soixante-cinq ans, ou soixante ans en Ca: nap- 
titude au travail, percevra une retraite comprenant: 

« La retraite de base; ; 

« La moitié de la retraite complémentaire à laquelle pouvst 
prétendre le chef d'exploitation. ° 

« Si le chef d'exploitation est décédé avant d'avoir aus 
droit à retraite, le conjoint continuant l'exploitation pourra 
ajouter ses annuités propres à celles acquises par le de cut 
pour le calkeul de sa pension à lFâge de soixante-cinq on, 1 
soixante ans en cas d'invalidité. 

« IV. — Au cas de coexploilation, le total des retraite » 
plémentaires servies à l'ensemble de ees exploitants ne pet 
excéder celle qui serait servie à un agriculteur dirigeant 1 
la mème exploitation, 
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CHAPITRE HE 
De l'organisalion administrative et financière, 


19. — La totalité des dépenses de l’organisation auto- 
des pensions et allocations de vieillesse agricole est 
; 1 r une double cotisation professionnelle : 

L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 

nt du régime; , 

L'autre assise Sur le revenu cadastral initial de chaque 
tation; 
we l rune participation du fonds national d'allocation de 
agricole institué par l'articie 23 ci-apres. 
Art. © , — la cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa 4) 
e 19 ci-dessus est tixée, pour le premier exercice, à 
francs par an pour le chef d'exploitation et les autres 
mbres majeurs non Salariés vivant sur l'exploiialion; cette 
varicra dans les mêmes proportions que le taux de 
tion de vieillesse institué par le présent titre. 
| tisation n'est pas due pour les membres majeurs de 
imite atteints d’une incapacité absolue du travail où béné- 
wjires des dispositions de la Joi du 14 juillet 1905 de Ja 

2 avril 41949 relative aux grands infirmes et incurables, 
\rt. 21. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa b), 
» l'article 19 ci-dessus est ‘déterminée comme suit : 

« Gin frames par frane de revenu cadastral initial, à concur- 

e de 5.000 francs Ge revenu cadastral par chef d'exploi- 
« Peux francs par frane de revenu cadastral inilial, au delà. 

Dans les communes à caractère urbain ou industriel, il 

à fait application des dispositions prévues par l'article 4 
la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 en matière de cotisations 
stinées au financement des prestations familiales agricoles. 


Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la coti- 
sation est compté pour deux tiers, . 
« Dans le bail à métavage, le preneur et le bailleur sont 
tenus au payement de leurs cotisations respectives selon la pro- 


portion retenue pour le partage des fruits. 

« 4rt 92, — Les bénéficiaires soit de l'allocation ou de Ja 
retraite de vieillesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse 

es non Salariés, soit de ia retraite des vieux travailleurs sala- 
ries, exploitant des terres dont le revenu cadastral initial est 

férieur à 150 francs, sont exonérés des cotisations prévues 
aux articles 20 et 21 ci-dessus, » 

Je crois répondre au sentiment de l’Assemblée en appliquant 
dis maintenant Je règlement d'une facon suffisamment rigou- 

C'est pourquoi je ne puis donner Ja parole à M. Lenormand 
qui s'est fait inscrire sur l’article, son groupe ayant très large- 

ent dépassé son temps de parole. , 

Les auteurs des amendements dont je suis saisi à l'article 1® 
appartiennent à des groupes qui, eux aussi, ont dépassé leur 
temps de parole, 

Il est cependant d'usage dans ce cas d'accorder pendant une 
Minute la parole à l'auteur de chaque amendement pour le 
commenter. 

J'appellerai done chaque amendement et je prierai son 
auteur de vouloir bien donner lecture lui-même de l'exposé 
Sominaire, 

Le prem'er alinéa de l'article 1 est réservé jusqu'au vote 
des textes modificatifs proposés pour les articles {1% et 12 à 22 
de la loi du 10 juillet 1952, 

Nous abordons la discussion du texte modificatif proposé 
pour l'article 1% de cette loi. 

M. Gabelle a déposé, au nom de la commission des finances 
Sisie pour avis, un amendement qui tend à supprimer le texte 
mohficatif proposé pour l'artic'e 1% de la loi n° 52-799 du 
19 juillet 1952. 

la parole est à M. Gabelle, rapporteur pour avis. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis, L'article {% de la 
proposition de loi modifie un certain nombre d'articles de la 
li du 10 juillet 1952, dont l'article 17 de cette loi. C'est la 
Modification de cet article que tend à disjoindre mon amen- 
dément, 

De quoi s'agit-t-il ? 

La commission de l'agriculture, je l'ai dit dans mon exposé, 
F'opose de supprimer Ja double afliliation prévue dans la loi 
ou 10 juillet 1952 en cas d'activités professionnelles diverses, 
‘ont une activité agricole, Toutefois, elle maintient la cotisa- 
lun cadastrale agricole totale. 

J'en ai déduit que, pour le choix de leur activité principale, 
Quand il y aura possibilité d'interprétation, les intéressés seront 
tentés d'éliminer la cotisation à un autre régime. Ainsi, le 
Itime agricole aura la charge totale de Ja prestation, et l'on 
Ecut difficilement mesurer les conséquences de celle dispo- 





sition. Mais on peut Penser qu'en retour, les autres caisses, 
sous le prétexte de solidarité professionnelle, seront tentées dé 
maintenir également la cotisation relevant de leur propre 
activite, 

Ainsi, réalisant Faffiliation unique en ce qui concerne lé 
service des prestations, on risque de maintenir le double recen 
sement pour l'appel des cotisations et, dans certain as, la 
double cotisation pour une seule prestation 

En tout état de cause, d'autres rigimes sont intéressés ] 
cette mesure, régimes institués ct équilibres par les intéresst 
eux-mêmes, dans le cadre de la loi du 17 Janvier 1Y5S. I ser 
cavalier de trancher sans ] 

La simplification envisagée par la commission de l'agrieuiture 


est annihilée par les complications que je vi l'énumeérer 


» 


&æ = 


— 


consult 


Je relève que, parmi les amendements po celui de 
M. Delachenal semble aller dans le même sens que celui de la 
commission des finances, dont Fadoption n'influerait en ren 
sur l'intérêt principal de la proposition de loi, qui tend essene 
tiellement à la création de l'assurance retraite des exploitants 
agricoles, 

Je demande done à lAssembl nationale de bien vou:or 
suivre Sa commission des finances 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Au nom de la commission de l'agriculture, 
je demande à l'Assemblée de rejeter cet ameñdement, 


M. Auguste Tourtaud. Je l'ai combattu devant la commission 
des finances. 


M. le rapporteur, Avant la loi du 10 juillet 1952, en cas d'afli- 
liations muitiples le critérium était celui de la profession prin- 
cipale. La loi du 10 juillet 1952 à posé un deuxième eritériumm : 
en cas d’affiliations multiples, doubi isation et double pres 
lation. 

Je dois cependant apporter une prérision intéressante : meme 
en ce cas, 11 a été stipulé par décret — et ceci répondait 
d'avance aux observations présent par M. Gabell que 
celui qui avait une double affiliation et dont la profession prin- 


cipale n'était pas agricole devait cependant payer la totalité de 
la cotisation cadastrale, 

Par conséquent, en l'état de la loi de : 
des activités dont la principale n’est pas agricole doit puyer 
la moitié de la cotisation au titre de son activité principale et 
la totalité de la cotisation cadastrale agricole 

Ce système présente de très gros inconvénients 
particulièrement frappé. 

Voiei un artisan qui, avant la loi de 1952, percevait dans le 
cadre artisanal la totalité de l'allocation. En vertu de la doi 
de 1952, la caisse artisanale ne Jui a plus payé que la moitié 
des prestations antérieures, 

Si cet artisan a un revenu cadastral de plus de 300 franes, 
la caisse agricole lui fait savoir que, bien que demeurant nina 
triculé agricole, elle ne lai versera plus la moitié des presta- 
tions qui lui incombent parce qu'il ne rempit pas les conditions 
vouulues, 


1952. celui qui exerce 


Ainsi est-on parvenu à ce résultat assez invraisemblahle 
qu'un artisan touchant, avant la loi de 1952, la totalité ua 
l'allocation, n'en perçoit plus, depuis, que la moitie, 

IL v a là une situation essentiellement anormale 

D'autre part, il est également anormal qu'un coli | soit 
affilié à deux caisses, car il percoit souvent, alors, des presti- 
tions d'ordre different, versant d'ailleurs de colisations 
d'ordre différent. IL est incontestable qu'il y a là quelq hoss 
de choquant. 

C'est uniquement dans un souei de régularisation, sal éxi- 
demment, nul esprit d'animosité à l'encontre d'aucun rettinr, 
que votre commission de l'agriculture vous prop de revenir 


au svstème antérieur, c'est-à-dire à PFaffiliat 


critérium étant celui de l'occupalion principale. 
Votre commission de l'agriculture se permet de V i- 
quer que c’est le critérium retenu dans tous les aut 
exception n'étant faite qu'au regard de Fagrieulturt 
Il semble opportin de supprimer celle exception, C'est peur- 
quoi nous vous demandons repousser l'amendement de a 
commission des finances. 


M. le président. La paroïe est à M. Tourlauil, 
M. Auguste Tourtaud. Les arguments de M, le rapportent ra 


cordent avec Ceux que nous avons CXPFUNES — COM | avai 
fait d'ailleurs lui-même — devant la comm on d finances, 
Je veux toutefois ajouter un argument supplémentaire, 

La disjon tion de ce texte itribuerait à diminuer Je cites 
prévues dans l’ensemble du rapport qui nous est présenté ct 
permet? ut au Gouvernement s'il en avait | tent | QU HS 
cer par la suite l'application de l'article {°° de la loi de finances 


à des demandes d'exoncration. 


M. le rapporteur, 1! ne l: fera pas 
Il 
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M. Auguste Tourtaud, [6e maintien du texte modificatif, avec le D'autre part, comme l'a fait remarquer avec ra ls. 
tritèére de l'occunation gwincipale, pour l'affiliation, et le main- teur de la commission dés finances, il serait acces 


tien de Ia cotisat sur le revenn cadastral apporte des recettes 
£ ipple mentire CL 6e un ArSUIN il de fait qui doit nous inciter 
à voter contre la disjonction., 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Eiat à l'agricuiture. Le Gouvernement 
Frecpousse l'amendement, 

M. Raymond Triboulet, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Mesdames, messieurs, nous voterons 
contre la disjon tion pi posée, Cal nous pensons que le 
principe de l'affiliation unique est heureux. 

Toutefois, les objections de M. Gabelle sont valables. Il est 
certain que le principe de laffilation unique est contredit 
me cette obligation de paver la cotisation cadastrale agricole 
orsque l'activité principale n'est pas agricole. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement à l'article 21 
— jes deux textes sont liés, vous le voyez bien — tendant à 
ce que ne soit payée aucune cotisation agricole lorsque l'ac- 
livilé principale n'est pas agricole. Sinon tous les régimes res- 
teront imbriqués les uns dans les autres et ce sera le désordre. 


M. Grimaud a déposé un amendement tendant à couper la 


oire en deux, à réduire de moitié le taux de cette cotisation. 
lais cette disposition ne supprimerait pas le double emploi. 
Pour le monwnt, néanmoins, nous voterons contre l'amen- 
dement de M. Gabelle. 


M. Auguste Tourtaud. Nou: ne vous suivrons pas par la suite, 
monsieur Triboulet, 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement semblable à celui de M. Gabelle, H devrait, à mon 
avis, être disculé en mème temps. 

M. le président. Votre amendeinent sera appelé quand l'As- 
sermblée se sera prononcée sur celui de M. Gabelle. 

M. Joseph Delachenal. Je ne désire que formuler de très 
brèves observations, monsieur le président. 


M, Charles Viatte, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, j'estime qu'il convient de s'en tenir au règlement, car 
Ja position que nous demanderons à l'Assemblée d'adopter 
dépendra de son vote sur l'amendement en discussion. 

Si la disjonction du texte modificatif de l'article 1% n'est pas 
prononcée je demanderai, au nom de la commission du travail, 
que la discussion de cet article soit réservée. 

L'amendement de M, Delachenal viendra done utilement en 
discussion plus tard. Notre attitude à cet égard dépendra de 
la décision qui interviendra, en particulier sur l'article 23. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le président, je désire for- 
inuler une très courte observation. 

M. le président. Je vous prie d'être très bref. 

M. Joseph Delachenal. Actuellement, d'après la loi de 1952, 
l'agriculteur qui est en même temps artisan ou commercant est 
alfilié pour moitié à Ja caisse agricole et pour moitié à la caisse 
artisanale où commerciale, 

Je ne méconnais pas les inconvénients de ce système et la 
commission de l'agriculture à raison de préconiser un procédé 
plus simple... 


M. Jean Pronteau. Alor:, volez avec nous ! 


. . » .L Lu 
M. Joseph Delachenal. ...selon lequel l'intéressé sera affilié à 


une seule caisse, celle de la profession principale. 

Mais comment sera déterminée la profession principale ? 
Faudra-t-il qu'un décret, que l'on attendra peut-être pendant 
de nombreux mois, précise quel est le critérium à cet égard ? 


M. le rapporteur. Il y à une commission compétente. 


M. Joseph Delachenal. 11 ÿ à une commission, me dites-vous. 
Mais combien de mois — pour ne pas dire combien d'années ! 
-- lui faudra-t-il pour examiner la multitude des dossiers qui 
lui seront soumis ? En attendant que cette commission se pro- 
nonce, Ceux qui sont en même temps agriculteurs et artisans 
percevront-ils des allocations et d'après quelles règles ? 

N'est-il pas à craindre que ceux qui actuellement perçoivent 
la demi-allocation agricole et la demi-allocation artisanale en 
voient suspendre tout payement pendant plusieurs trimestres, 
tandis qu'on examinera leur dossier pour savoir quelle est leur 
profession principale ? 

M. Pierre Mouchet. Cela se produit déjà. 


M. Joseph Delachenal. Cela se produira bien davantage encore 
gi nous adoplons la thèse de la commission, sans préciser voin- 
ment seront réglées les allocations avant de décider quelle est 
la profession principale de chacun, 





ceux qui sont accessoirement agriculteurs pavent | 
de la cotisation agricole pour ne toucher aucune 

M. le rapporteur. !! en va ainsi actuellement. 

M. Joseph Delachezal. Non, puisque actuellement 
artisan paye une demi-colisation, pour percevo 
allocation. 

Si j'obtenais des apaisements sur les différent 
viens de dévelopyer, je serais tout dishosé à retirer mu 
dement; sinon, j'estime que le systèn'e actuel et en 
mauvais que celui préconisé. 

M. 1e président. Monsieur Delachenal, je vous fui à 
que votre amendement n'est pas en discussion, L'am 
de M. Gabelle tend à supprimer le texte proposé pur 
mission, tandis que le vôtre vise à le compléter, 

M. Joseph Delachenal. Le résultat serait le même. 


M. le président. Je ne pouvais donc soumeltre ce 4 
dements à une discussion commune. 
- Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, re} 
la commission de l'agriculture et par le Gouvernem 

Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le déjouillement drs votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des volants........... Rs 60 
PAIOMITE SIND... esse so des do vo 0 SU 


Pour ladoplion ....:.…..+. 20 
SONIES , ses rentes sons ee 01 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M Delachenal a présenté un amendement tendant à compl. 
ter le deuxième alinéa du texte modificatif proposé par l'art 
cle {* de la loi n° 52-7599 du 10 juillet 1952 par la phra 
vanle : 

« Toutefois lorsqu'une persoñne exerce simultanément | 
fession agricole et une autre profession non salariée, 
affiliée pour demie à chacune des organisations auton 
elle dépend. » 

M. Delachenal à déjà soutenu cet amendement, 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le président, apres le ve 
qui vient d'intervenir, cet amendement n'a plus de raison d'etre, 

M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Charles Viaîte, rapporteur pour avis. Je demanle | 

M. le président. La parole est à M. Vialle, rapport 
avis. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Au nom de là com: 
mission du travail, je demande que le texte modificalif pr 
pour l’article 1* de la loi du 10 juillet 192 sut réser\ 
notre position au sujet de ce texte dépendra de | 
sera prise sur le texte modificatif proposé pour Particle 
la méme loi. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur. La commission est d'accord pour 4 J 
texte soit réservé. 

M. le président, Dins ce: conditions, la réserve élant de 
le texte modificatif proposé pour l'article 1% de Ja loi du 
10 juillet 1952 est réservé. 

Nous abordons, maintenant, l'examen du texte mot 
proposé pour l'article 12 de la loi du 10 juillet 152 

Je suis saisi de deux amendements pouvant éêlre soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Laborbe, tend à rédiger 
cinquième alinéa du texte modificatif proposé pour l'art 
de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952: x | 

« N'est pas considérée comme chef d'exploitation ou d'° 
prise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de la Mi 
48-101 du 17 janvier 1918 la personne dont l'exploitation n 1 pas 
un revenu initial d'au moins 100 francs, sauf à elle de just: 
que le travail sur cette exploitation constitue son activité pri 
cipale. En cas de contestation, les exploitants élus de 
cantonaux de la mutualité sociale agricole seront appe:s 
donner leur avis. » 

Le second, présenté par M. Dronne, tend à rédiger 
suit le cinquième alinéa du texte modificatif proposé pou 
ticle 12 de la loi du 10 juillet 1952: 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exp'o 
ou d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 20 4 
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” 2 tot du 17 janvier 1918, la personne dont l'exploita C nt d milliers « peliis paysans, de pelts expoitants 
. un revenu cadastral initial mnimum; pour tenir qui se verront ainsi refuser cette allocation. 
variations du revenu cadastral selon les départe- Nous pensons « l'amendement de M. Laborbhe constitue nne@ 
minimum sera tixé par département par \ règle- grave injustice. Cest pot érimetlire à c« pelits exploitants 
inistration publique. de toucher l'all tion vicillesse que n di cl | l'AscemMe 
est à M. Laborbe, auteur du premier amendement, blée nationale re} er lan | ent de M. Laborbe et 
: W. jean Laborbe. Mesdames, messieurs, si j'ai repris le chiffre pe Rndyter - Se d À qua [rar C par 14 De 
; pour le revenu cadastral initial donnant droit à la DIISSION @6 !'agricult 
de chef d'exploitation, alors que la commission à adopté M. le président. La parole est à M. le 1 rteur 
francs, c'est uniqueme ns le souci de ne S 
OT ee DD OS mél Li Let us ee TE 
si nous nous placons du seul point de vue des Find t] pet À cr @ : ; ; € soupa 9 
ceux-ci n'ont absolument aucun intérêt à toucher M sx h : : « M Lier oh à A Sn 
tion-vicillesse agricole que l'allocation aux écono- DE en &. 2 À - F Pr que © Er PR 
‘ 11 1 = at » s * a DOPRIUE Cs AU ile l ” r qu 
t faibles, puisque les taux des deux allocations sont Lit ne relèvent pes de cells prof x . 
V7 liemet 1, Af . ' ] ; ” * A ë 
t, en votant la loi du 10 juillet 1952, peut-être li À fr YA f: ch Laborbe ] PE e de r 1 
nous montrés un peu rigoureux en ne permettant D US Ci Lin je -lpte, D ET ren 
nersonnes dont le revenu cadastral atteint presque hilité de nr Mn ns ge ar ele td errors Re M er 
; d'administrer la preuve qu'elles ont bien, effective- - mit = 4 Le qe 02 veu sq à eus aclcçues 
u moins pendant ïes dernières années de leur vie, hd." SA SR nu me cel eh vis a d 
fini nwvis "7 . epenuan } UNS À 14 \t te [el qu 1a omAISSIOMm 
( profession d'agriculteur exploitant. s’est, par 20 Voix contre 13, prononcé r" ds Le. 
ence des cominissions cantonales de Ja mutualité de #Æ Lahorhe : : Î e. ro ‘ 
ericole, créées par une loi antérieure, peut nous per- TS DS 6 | S ) 42 ; , suit 
re de pallier celte: rigueur exessive. J'estime que "ces sa Qui à ei imsrvient —- M ic = : Le re d'Elat ne _ 
ns, qui connaissent les individus, sont habilitées à sud A CU | nr ag magie rond génome Br moe - 
ertaines personnes qui ont un revenu cadastral avoi- ag cu pa L indiquer — de s n rem un e au Gouvernement 
0) francs ont effectivement toujours été agriculteurs. ms + dh Le + | F ose. cment Lure nc esee- uon publique le 
J nande à l'Assemblée de voter l'amendement que J'ai qu’ . L 4 le k hui Porte , ap v L me semble 
| de présenter, EAN PU RCE NS GR TO cimbice. 
4 1 ’ t [] 
#4. le président. La parole est à M. Dronne, pour soutenir son n- à. président. La paro:e est M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
ment. . 
hdi 2, e ’ 2" à 
M. Maurice Dronne. Le texle proposé par notre commission vd L vgcminr m0 ke 7 à rites E Gouvernement 
culture fixe uniformement à 20 franes le chiffre mini- D ons De LS M dE “ 
e revenu cadastral initial pour l'assujetiissement à Ja de | gi qf mg rns  v ss doute CbAge d'opposer L'arlick 
cotation. e la lo! de finan es. : 
M revenu cadastral initial est variable selon les régions. Du (i é ni 2 =. r pers D + ve 4 sol 
Une } aussi rigide, uniforme pour toute la France, qui ne Mpcr"ops que € Wouvernement, pour L'nstant, le repousse, 
À tent aucun comple des réalités et des différences de dépar- M. Lucien Lambert. Vous voulez redure le nombre des allo 
: à département, aboutirait en réalité à des inégalités cataires ! 
et à des injustices. Dans tel département, un revenu cadastral M. le président. La parole et à M. Laborbe 
| de 0 francs représente une moyenne d'un peu plus Ù ; 
eclare — ce n'est pas une exploitation agricole; dans tel M. Jean Laborbe. Je :épondrai à M. Lambert que mon prin- 
département, au contraire, un revenu cadastral initial pal souci est non de faire de la d'magogie…. 
i) francs représente jusqu'à 5 ou 6 hectares. M. Lucien Lambert. \ou ne faite que cela 
Da es conditions, la limite d'assujettissement devrait être : 
le, en tenant comple du revenu moyen cadastral dans M. Jean Laborbe. su lisant qu'on veul faire payer les petits 
à lue département, exploitants, mais de veiller à « “que les cotisalions ne soient 
La tion la plus équitable consisterait, à mon sens, à fixer pas majorées par des texies deimagagiques prévoyant, par 
minimum d'assujettissement par département. La loi ne exemple, Palsissement du ievenu cadasl hitial pour j'as-ue 
peut pas le faire, elle ne peut pas entrer dans de tels détails. jetlissement à la cotisation. 
Ï faut pour cela recourir au réglement d'administration pu- On sait très bien que beaucoup de gens déclarés comme 
blique, pris après enquête et étude, étant bien entendu que exploitants, ent, en réalité, exercé concurremment une autre 
e adaptation à chaque département serait effectuée sur Île activité au cours de leur vie et ont jugé habile de se dira 
chiffre de base de 59 francs retenu par la commission. exploitants pour percevoir une retraite 
L'uncndement que j'ai déposé répond à ces préoccupations. M. Lucien Lambert. Ce n'e-t pas le 0 pour tous, 
M. le président. La paroïe est à M. Lambert. * M. Jean Lahorbe. Mon amendement ne peut gêner personne, 
M. Lucien Lambert. Nous voterons contre l'amendement de Les gens qui préféreront bénéficier du régime agricoe pour- 
M. Laborbe parce qu'il tend à retirer le bénéfice de Fallocalion rout faire jouer 11 soupape di uelé que Je citée par la réfé- 
\iéliiesse à un grand nombre de petits paysans qui st nt dans rence à la comimnission cantonale de la mutualité ociale agri- 
une situation difficile, cule. , 
nsi, tous s agricultet qui pourront prouver qu'ils o 
M. Jean Laborbe. ITS lénéfcient alors de l'allocation aux Au) pe " 'u pit, d':, li Lé: Molien y 
tconomiquement faibles. Rs oies DU Le A 
a . e pe ; 

i es pong ph + ps Je vais vous en faire la démonstration, M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

M. Labbe propose de parier de 0 à 100 francs le revenu Je mets aux voix l'amende ment 4 M. Labothbe, accepté par 
du-tral initial nécessaire pour être considéré comme exploi- le Gouvernement et repoussé par la commission, 

| Hint agricole, mais il ajoute cette réserve dans son amende- (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

ent rectifié: « sauf à la personne de justifier que le travail M! " " | vai dde M ! 
sur cette exploitation constitue son activité principale ». pan prositons. ee AA CURE CSN ENS eM 1U4 

î M. Laborbe doit savoir que beaucoup de petits paysans ayant pousse per la commission et par te Gouvernement 
Hoins ve cent francs de revenu cadastral initial reculeront L'amendement, mis aur voir, n'est pas adoyté.) 
devant les complications auxquelles ils se heu teront pour jus- soi h Dhoshat e! ! 
Ulier de leur activité bribolenle. , Eh ages à _ Qc AS PRE. CF EROUE Su s 

$ De ce fait, par cet amendement, des exploitants — prenons - D) ne sine DS » dut tif ’ 

F in exXeinple — ayant une exploitation de quatre hectares, le ,“ Dans le cinquieme alinéa du texie modiil'auf prop pour 

. : - a , l'artice 12 de la loi n° 52-799 du 10 juiliet 1 “ 

. TEVenu cadastral moyen étant de vingt francs à l'hectare, seront je Remplacer le ! | ra 
e\clus du bénéfice de l'allocation vieillesse agricole, alors qu'il dsoù “d'an re ot . Vous hs E mo 
agit pourtant de paysans authentiques. US de LS 

Il arrive fréquemment qu'un paysan ayant toute sa vie exerré M: à LONNPR NS PORN  CEIRRTS ESS ( et 

; IC métier d'’agriculteur se trouve dans l'obligation, vers ge OT i d'or dos 
Sante ans, de réduire l'étendue de son exploltation. Dans D. orage dh er prostate 
"€ cas, monsieur Laborbe. on refusera l'allocation vieillesse à M. Lucien Lambert. L'amendermenut de M Laborbe avant 618 
(* paysan parce que son revenu cadastral sera inférieur à repoussé, nous eslimons que nous avons salisfaction el nous 
cent franre relirons notre amendement. 
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M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Delachenai a déposé un amendement qui tend, dans 
l'avant-dernier alinéa du texte modificatif proposé pour lar- 
ticle 142 de la loi n° 32-799 du 10 juillet 1952, à substituer 
aux mots: « ou de maladie grave », les mots: « de maladie ou 
d'infirmilé grave ». 

Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement l'ac- 
cep'e également, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dela- 
chenal, accepté par ia commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nou: en arrivons au texte modificalif proposé 
pour l'ariic:e 13 de la loi du 10 jui let 1952. , 

M. Delachenal a déposé un emendement tendant à compléter 
ce texte par la phrase suivante: : 

« L'allocation vieillesse est due même aux requérants qui 
n'ont pas eu à verser Ja cotisation. » 

La varole est à M. Deacheal, 


M. Joseph Delachenal. J'ai déposé cet amendement afin de 
dissiper toute équivoque. 

La commission de l'agriculture distingue avec raison la 
retraite de l'allocation. Pour la retraite, il est exigé un certan 
nomme d'années de cotisations, tandis que Fallocalion est due 
Iméme à ceux qui n'ont pas eu de cotisations à verser en ra.- 
son de leur âge: 1 serait ulile de le spéciffer pour éviter tout 
doute à cel égard, 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agricullure. 
J:: la percoivent dés maintenant, 

M. Joseph Delachena!. C'est exact. 

M. le président. Li1 parole e=<! à M. le rapporteur. 

M. le rappoiteur. Nous sommes d'accord avec M, Pelachenal, 
sur l'esprit de son amendement, 

Notre collègue rappelle très justement que nous dist'nguons 
entre l'allocation qui est versée à ceux qui n'ont pas pu coti- 
ser et la re‘raite qi est octroyée à ceux qui üunt cotisé au moins 
pendant cinq années, 

IL serait toutefois imprudent d'inclure dans le texte proposé 
pour l'article 13 l'amendement de M. Delachenal, car il faut 
se rappeler que l'aitrbution de l'allocalion est soumise à un 
certain nombre de conditions, I ne faut pas créer la moindre 
équivoque en laissant supposer que l'allocation est accordée 
méme <i lesdites conditions ne sont pas remplies. 

Que M. Delachenal se contente de l'assurance formelle qne 
je lui donne, selon laquelle il est bien entendu que Ja notion 
méme («allocation » suppose que les cotisations prévues n'ont 
pas é'é versées. Mais subsistent, par ailleurs, toutes les autres 
conditions, Fort de cette assurance, je lui demande de retirer 
son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Delahenal. 

M. Joseph Delachenal. Ce-! pour provoquer celle déclaration 
que j'ai présenté mon amendement, Avant obtenu satisfaction, 
je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons au texte modifisatf proposé pour l'article 14 
de la loi du 10 juillet 192, 

Je suis saisi de deux amendements pouvant ètre soumis à 
une discussion ConmInune. 

Le premier, présenté par M. de Sesmaison®, est ainsi conçu: 

« 1. Dans la première phrase du premier alinéa du texte modi- 
ficalif proposé pour l'article 1% de la loi n° 52-799 du 10 juil- 
Jet 1932, semplacer les chiffres 500 et 750 par 1.000 et 1,500. 

« IE Dans la deuxième phrase du même alinéa, remplacer 
les chiffres 750 et 1.125 par 1.500 et 2.250 ». 

Le second, déposé par MM. Waïdeck Rochet et Fourvel, ten 
dans le premier alhéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 14 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, à remplacer es 
chiffres de « 300 francs » el « 720 fRancs » respectivement par 
les elnffres de: « 750 francs » e@t « 1.000 francs ». 

La parole est à M, de Sesmaisons, pour défendre son amen- 
dement. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, j'ai déposé 
cet amendement dans un but de simplification. 

Les revenus cadastraux de 500 et 730 francs actuellement en 
vigueur correspondent à de très petites exploitations — pour ne 
pas allonger le débat, je ne vous donnerai pas de chiffres — 
etant donné que le revenu cadastral moyen en Francé est de 
49 france à lhectare. 

D'autre part, à i'artcle Î8, il est prévu une retraite de base 
apres ein ans de cotisation à condition que le revenu cadas- 
Wal soit inférieur à 1.000 francs ou 1.500 francs pour la veuve. 


Je trouve beaucoup plus simple, élant donné qui 


en vigueur depuis déjà deux ans, de retenir pour l'art 1, 
les mémes chiffres que pour l'article 18, dus. 
Telles sont les raisons qui m'ont amené à déposer cet à 

dement, _ 
M. le président. La parole et à M. Lambert pour défend 

l'amendement de MM. Walde-kK Hochet et fourvel, ” 
M. Lucien Lambert. Notre amendement modifie érilemer: 1. 


chiffres proposés pour le revenu cadastral des exploitants 

avant atteint l'âge de la retraite, continuent à ! | 
Nous proposons les chiffres de 750 francs et {1.000 france 

lieu de 50 et 7%) francs. Nous considérons que Le tiux 4 


30 francs ne correspond pas à une exploitation énor < En 
tout ca<, je tiens à souligner qu’une allocation de 21.0 tr, 2 


ne peut nulement permettre à un vieux paysan de 


la alilet 


\ ré 


continuer à travailler. ro 
M. Maurice Lucas. 1| faut installer les jeunes, 
M. Lucie Lambert. C'e-l pourquoi nous proposcr hit. 


fre qui figurent dans notre amendement, 
M. le président. Guel e-t l'avis de la commis-ion ? 


M. le rapporteur. Il e-t certain que le chiffre de 200 frire 
précédemment retenu comme chiffre-coupure est mauvas 

Dans beaucoup de nos villages ruraux, se trouvent des pro 
qriélés de valeurs presque similaires, Le revenu cadastral de 
certaines d'entre elles est un peu inférieur à 300 francs, tand 
que celui des autres est légèrement supérieur à ce chiffe 
Hi est assez vexant pour les exploitants qui ne touchent r 


l'allocation de voir les autres la toucher, alors que leurs né. 
aus sont sensiblement les mêmes. 

J'indique toutefois que la commission a repoussé les amen. 
dements proposés et décidé de s'en tenir aux chiffres fixés par 


la loi du 10 juillet 1952. 

Par ail'eurs, je crois pouvoir dire, sans trahir aucun <evret 
que M. le secrélaire d'Etat au budget aurait l'intention d'onnx 
ser l'article 19° de la loi de finances si nous proposions Je 
Chiffre de 1.000 francs; en revanche, il ne l'opposerait pas 
chiffre de 350 francs. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je demande à l'Assemblée de repousser 
les deux amendements et de s'en tenir au chiffre de 500 fran 
Je fais valoir pour cela deux raisons, 

En premier lieu, les jeunes agriculteurs qui voudraient trou. 
ver une exploitation souhaitent que l'on fasse en sorte que 
les Vieux exploitants touchent iwne retraite qui leur permette de 
se retirer, quitte à conserver une pâälure, un champ ou un lopin 
ae terre, correspondant à un revenu cadastral moins élev 

En second licu, nous assistons actuellement à une fi 
ecnsidérable en matière d'allocations familiales, L'exploitat 
est mise au nom d'un vieux père, afin que les enfants, quuni 
iis sont eux-mêmes chargés de famille, soient considérés 
comme ües salariés et, à ce titre, perçoivent les pres!ations 
familiales, 

Si l'on admet les amendements, cetle fraude va se doubler 
d'une autre fraude, étant donné que le vieux père pour, 
tout en conservant la qualité de chef de l'exploitation, toucher 
en imème temps la retraite vieillesse, 

Avec les chifres proposés par la commission, il aura, dans 
l'hypothèse envisagée, le choix entre deux fraudes, mais où 
moins celles-ci ne se cumuleront pas. 

Pour ces raisons, je pense qu'il est raisonnable de mainteur 
à 500 franes le chiffre du revenu cadastral, Ce chiffre corres 
pond tout de même à une exploitation moyenne de douze hec- 
lures, c'est-à-dire à un nombre déjà important d'agriculteurs, 

M. le président. Je vais mettre aux voix la première pute 
de l'amendement de M. de Sesms'sons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Après les déclarations de M. 18 
rapporteur, et afin de ne pas faire perdre de temps à L'Assem- 
bite, je retire celle partie de mon amendement et je mme tale 
à l'amendement de MM. Waldeck Rochet et Fourvel, 

M. le président. La prem ère partie de l'amendement de M. 0e 
Sesmaisons est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Waï'deck Rochet et 
Fourvel, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
. M. le président, Je vais meïlre aux voix la deuxième parie le 
l'amendement de M, de Sesimaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Celte deuxième partie est, je Cros, 
devenue sans objet du fait du vote qui vient d'intervenir. 

M. le présicent. Elle est donc retirée. 

M. Tremouiihe a présenté un amendement tendant à 1 


ror 





entre le premer et le deuxième alinéa du texte mollvau 








va 


L 
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r l’article 14 de la Joi 52-799 du 10 juillet 1%2 sion de l'agriculture n'en à pa: délibéré, votre rapporteur estime 
e| alinéa ainsi rédigé : que l'adoption de cet amendement n'est pas souhaitable. 


idaptation des chiffres ci-dessus au nouveau revenu 
rdonné par la loi du 13 mai 1948, le revenu cadas- 
| sera dans chaque département multiplié par le 


Pr t 


moyen de réévaluation du revenu cadastral iruposa- 
LL nd 1 dans le département. » 
Fr role est à M. Tremouilhe, 


La 
M. Raphaël Trémouilhe. Mesdames, messieurs, je voudrais 
otre attention sur le trouble que crée, dans la loi que 
cons votée, la différence qui s'établit entre le revenu 
| officiel et le nouveau revenu cadastral. 
lu 10 juillet 1952 repose sur la base du revenu cadastral 
or la loi de finances de 1952 dispose, dans son article 74 
il officiel du 14 et du 15 avril 192) qu'à ce revenu sera 
à partir du 1% janvier 1%54 le nouveau revenu cadas- 
sultant de la revision accélérée des revenus des propriétés 


La 1e 


x rvaluations, conformément à l’article 28 de la loi du 
mu 148, ont été failes à titre transitoire dans la plupart 
4, communes et par comparaison avec les résultats constatés 
Us des communes plus ou moins voisines où les opérations 
ré n du cadastre avaient été réalisées. 
cest non seulement une évaluation provisoire, mais dans 
wumbreux cas une évaluation très approximative faite par 
. services des contributions indirectes et à laquelle les maires 
«les commissions communales des impositions directes n'ont 
ittaché, du fait de sa nature provisoire, l'importance qu'elle 
wrile de par ses conséquences. 

En la matière qui nous occupe, comme dans la plupart des 
| ales intéressant l'agriculture, on modifie les bases de 
wreeplion des cotisations et d'attribution des allocations. 
‘L'article 74 susdit précise, en eflet que « pour l'application 

: textes portant référence au retenu cadastral et aux limites 
par ces textes, le revenu cadastral initial sera multiphé 
wiformément par le coefficient 40 ». Mais 40 est le coefticient 
ratunal moyen. Le coeflicient moyen des départements varie 
départements; en Lot-et-Garonne, il est de 350,46 et 

prends que dans les Côtes-du-Nord, il n'est que de 35. 

Les cocfficients varient encore suivant les exploitations tant 
au-de-sus qu'au-dessous. 

La 10 


ré es 


\é [ES 


0 


ppose aux intéressés un revenu multiplié par 40 et 
lressés se présentent devant la loi avec un revenu multi- 
ie pur un coeflicient différent. 


| en découle que de nombreux agriculteurs perdent le béné- 
l'allocation qu'ils ont perçue pendant un an, ou celui 
iération de cotisation, sans que leur situation réelle 
ait changé. 

Dans l'exemple cité, un revenu cadastral initial de 500 franes 

utiplé par 00, coefficient de réévaluation départemental, fait 
2.000 francs, alors que l'application du coefficient national 40 
2 le porte qu'à 20.000 francs. 

Cela revient à substituer au plafond initial! de 500 francs que 
nus avons voulu un plafond de 400 francs. 

Dans un autre cas, dans les Côtes-du-Nord, par exemple, le 
plancher de 50 francs que nous venons d'arrèler aujourd'hui, 
muliplhie par le coeflicient national 49, s'élèvera à 2.000 francs, 
alors qu'en réalité le coeflicient de ce département, multiplié 


lice oe 


ue 1 CAU 


par 5, ne le portera qu'à 1.750 francs, ce qui reviendra à 
ibsütuer à un revenu de 59 francs initial un revenu réel de 
4i francs et à éliminer l'intéressé de l'application de la loi 

Nous n'avons pas voulu cela en établissant les limites d'altr.- 


buuon de l'allocation de la loi du 12 juillet 1952. 

Pour rester dans le cadre d’application de cette loi, il con- 
uenlrait de retenir l'équivalent réel du revenu initial suivant 
es ient de chaque exploitation. Bien que juste ce serait 
fol lifficuité extréme que de recalculer pour chaque exploi- 
Ho 
le crois qu'il est sage de s'arrêter au coefficient moyen 
kpartemental et d'exiger que le calcul des limites imposées 
pour l'application de Ja loi soit réalisé départementalement, en 
‘ppiquant à ce calcul le coefficient moyen départemental. 

le! eU l'objet de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Bien que la commission n'ait pas examiné 
el arnendemeut, je me dois de fournir à l’Assemblée certaines 
ations. 


\ux termes de la loi de juillet 1952, le calcul des cotisations 
tliblissait # raison de 5 francs par franc de revenu cadastral 

Entre temps a jou“ la revision du cadastre, qui à posé 
IS coefficients majoration différents suivant les régions: 
1, 11, SO, 100, voire 200. On est arrivé à un coefficient moyen 
M. lremouilhe demande l'application d'un coefficient dépar- 


till. FN me semble que noûs allons alors au devant des plus 
landes difficultés, et bien que reconnaissant que la commis- 





D'ailleurs, deux amendements rejoigmant les préoccupations 


de M. Tremouilhe ont été dépos Le premier dispose, en 
effet : 

« En aucun ca<, la revision du revenu cadastral ne pourra 
faire perdre le hénéfice d’une allocation déjà donnée, Ce 
texte me parait donner satisfaction, dans une certaine mesure 


, 


à M. Tremouilhe. 
Le deuxième, déposé par M. Courant, 


d spose 
l'applicatio \ du nouveau cadastre jouera, 


que Jorsque 
il ne pourra en aucun 
otisation supérieure à 20 
là un élément susceptible de répondre aux 
Tremouilhe. 

es obh<e vati ms, 


cas en résulter une majoratiun de 
pour cent. Ce serait là 
préoccupations de M 

Sous le bénéfice de et en rappelant que Ja 
commission n'a pas examiné l'amendement de M. Tremouilhe, 
nous laissons l'Assemblée juge. 

M. le président. Quel ect l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je ne peux, au nom du 
Gouvernement, accepter l'amendement de M. Tremouilhe, car 
ce serait la condamnation même de la revision du revenu 
cadastral. 

Quelques erreurs se sont peut-être produiles à cette occasion, 


mais celte revision était nécessaire, 
A titre de conciliation, le Gouvernement est prêt À ac epter 
l'amendement n° 23 présenté pur M. Vassor, el ainsi concu 


« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, 
en raison de sa nature, ne correspond plus au revenu eadastral 
inilial, il sera appliqué aux terrains dépendant de entreprise 
un coefficient de majoration fixé par le préfet après avis de la 
chambre d'agriculture, » 

1 accepierait également l'amendement n° 26 rectifié de M. Cou- 
raut et plusieurs de ses collègues, qui est ainsi conçu: 

« La cotisation calculée sur le revenu cadastral revisé ne 
pourra éêlre supérieure à six fois le revenu cadastral ancien 


pour la première tranche et à deux fois le revenu cadastral 
ancien pour la deuxième tranche, 
L'Assemblée pourrait voter ces amendements, qui sont vrai- 


ment de concilation et qui 
satisfaction à M. Tremouilhe. 

M, Pierre Courant. Mon-ieur le président, 
auquel vient de se référer M, le secrélairt 
l'article 21 de Ja loi de 1952 

Si nous en disculons tout de suite, je vous 
parole. 

M. le président. Nous examinons en ce 
proposé pour l’article 14, mon cher collègue. 

M. Pierre Courant. Apris l'ob-ervation du Gouvernement, 
nous pouvons discuter 1nainténant Imon amendement 

M. le rapporteur. On peut, en effet, dis: 
à propos de l'article 14, 

M. le président. !i e-t préferal ippeler quand nous 
monsieur le rapporteur, H'est préférable de l'appeler quand nous 
en arriverons au texte proposé pour l'article 21, . 

M. Pierre Courant. la discus-ion parait dé;A engagée, 
le président, 

M. le président. Je crois qu'an lieu d'apporter de la clarté, 
celte procédure in!troduira la confusion dans le débat, 


M. Pierre Courant. 11 semble ben r déc] 
lé 


donneraient en très grande partie 


‘ner! 
l rt If 


mon atmendi 
l'Etat 


1 
demandera la 


moment le texte 


uter cet amendement 


1] , 
le de 1] 


not 
sieur 


ulter des 


rations de 


M. » cecrétaire d'Etat et des intx rventions de nos coregue que 
chacun s'est préoccupé de trouver une atténuation à certain 
exagérations. 

d'ui le sentiment que la connaissance qu'aurait l'Assemblée 


des diverses proposillions l'orienterait vers la 
rejet de tel ou tel amendement, 

Il me semble done opportun de 
d'ensemble et de 
vices auront certainement 
luinimum de temps le 1 
l'article 21. 


cplalion ou 1e 


pro Cder à unmt uiscu Loin 
maintenant l'Assemblée — les ser- 
l'obligeance de le fane dans un 


mendement que j'x déposé pour 


salsir (lt 


M. le président. Si nous procédons à la discussion 


continue 


que vous proposez, Je suis sûr que la plus grande confusion va 
régner dans ce débat. 

M. Pierre Courant. Je crains qu'elle n'existe déjà. 

M. le président. Je ne vois qu'un seul moyen pour vous don- 
ner satisfaction, c'est de réserver le texl# proposé pour l'arti- 


loi de 1932 et de 
texte propos 


cle 14 de la lorz de la 


discussion du 


reprendre on PxXAarEeI 
pour l'article 21 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur le président, qu'il n'y a 


aucun inconvénient à discuter d'ores et déjà l'amendement pre- 
senté par M. Courant 
fout le monde est d'accord, y compr le Gouvernement, 
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M. le président. (e n'est pas possible, monsieur le rappor- 
teur 


En effet, de nombreux amendements ont été déposés avant 
roéime celui de M. Courant, sur le texte proposé pou l'art'cle 21. 
Je ne vois vraiment qu'une seule procédure possible, celle que 
je viens de vous proposer ct qui consiste à interrompre l'exa- 
puen du texte proposé pour l'article 14 et de le reprendre au 
auoment de lexamen du texte proposé pour l'article 21, 


M. Pierre Courant. Ma seule prétention élait que tout ce qui 
a trait à la même question soit discuté en même temps. 

M. Raphaël Tremouilhe, Avant toute décision, je désirerais 
p'é-cuter que:ques explications complémentaires à propos de 
uon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Tremouilhe. 


M. Raphaël Tremouilhe, L'amendement que je propose est 
bien plus précis et serre de plus p'ès la réalité que les deux 
autres amendements proposés et basés sur des chiffres, Je ne 
dirait pas pris au hasard, mais qui ont un caractère trop général. 

I'a'e-t pus difficile Jde connaitre le coefficient moyen appliqué 
pour la réévaluation du cadastre dans un département, Tout 
ie monde le connait, I n'est pas difficile non plus d'arrétler 
les limites dans lesquelies pourront être accueillies dans cet 
esprit les demandes d'inseription au bénéfice de Ja loi dans 
chaque département puisqu'il s'agit simplement d'apphquer un 
cosilicient à des chiffres que nous avons déjà arrêtés. L'opé- 
r.bion me parait très facile à réaliser exactement et je demande 
qu'on retienne un coefficient départemental et non un coeffi- 
ciesut national. 

M. le président. Apres un nouvel examen de Ja question, 
je crois que la manière de donner satisfaction au désir exprimé 
par M. Courant est de réserver jusqu'à la discussion de l'ar- 
üele 21 Famendement de M. Tremouilhe et les trois derniers 
ülinfas du texte proposé pour l'article 14 de la loi du 10 juillet 
1952. 

M. Alexandre Baurens. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Baurens 


M. Alexandre Baurens, les amendements évoqués tout À 
Pheure par M. le ministre s'appliquent beaucoup plus au texte 
ue l'article 1% qu'à celii de Particle 21, 

H conviendrait douc de les reporter au texte proposé pour l'ar- 
ticle 14, 

M. le président. Ce serait introduire la confusion dans le 
débat. Nous examinerons ces amendements lors de la discus- 
sion du texte proposé pour l'article 21, 

Mme Francine Lefebvre vient de me faire observer qu'il 
convient de compléter Famendement de M. Waldeck Rochet 
que l'Assemblée à adopté. 

En conséquence, elle dépose un amendement tendant à rem- 
placer, dans la seconde phrase du premier alinéa du texte pro- 
posé pour l'article 1% de la loi du 10 juillet 1952, les chiffres 
de 720 et de 1.123 respectivement par ceux de 1.125 et 1.500. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes coilôgues n'ignorent pas que dans 
le Haut-Rhin, dans le Bas-Rhin et dans la Moselle, le revenu 
cadastral est plus élevé que dans le reste de la France. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de Mine Francine Lefebvre. 

(L'imendemeut, mis aut voir. est adopté.) 

M. le président L'A:-emblée acceptera sans doute de réserver 
avec l'amendement de M. Trémouilhe, celui de M. Vassor et les 
trois derniers alinéas du texte proposé pour l'article 14. (Assen- 
timent.) 

Nous en arrivons au texte modificatif proposé pour l'article 15 
de la loi du 10 juillet 1992. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 15, — & 49, — Les biens actuels, mobiliers et immo- 
biliers, et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à ses 
descendants sont censés procurer au requérant un revenu évalué 
à 3 p. 100 de.leur valeur fixée contradictoirement et, à défaut, 
à dire d'expert, Toutefois, il n'est pas tenu compte de la valeur 
des bäliments d'habitation et d'exploitation agricoles. 

« Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou immo- 
biliers est présumé recevoir du donataire une rente viagère, cal- 
culée sur la valeur de ces biens admise par l'enregistrement, 
selon le tarif de la caisse nationale d'assurance sur la vie en 
vigueur à la date de la donation et, éventuellement, réévaluée. » 

« $ 2, — L'allocation n'est due que si le total de celle-ci ct 
des ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de 
quelque nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés 
par le paragraphe 1% de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1915 moditiée. 


« Il n'est pas tenu compte, dans le calcul des rx 


a droit à Ja retraite, 

Or l'administration interprète la loi de la facon suivante. 
doit, selon elle, estimer les ressources exactes, Si on ne 
pas les évaluer, on les estime forfaitairement, suivant les 4 
positions adoptees par l'Assemblée nationale. 

J'ai l'impression — c'est pourquoi je pose la question à M 


sans fin qui aboutissent très souvent à une injustice, car 
est très difticile de connaitre les ressources exactes des 


ressés. 


vouloir me fournir. 

M. le président La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je rejoins très exactement l'opinion de M, 
Sesmaisons. 

I n'y à aucun doute possible: la référence de Farticle 41 
l'article 17 est formelle pour la détermination des ressour 
y à donc lieu d'appliquer ies dispositions de l'article 17. 

L'article 44 a une portée générale. I vaut pour tous les résim 
et fait référence absolue à l'article 17, Par conséquent, aucu 
équivoque n'est possible. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur le 1 
porteur, 

M. le président. M. Triboulet à présenté un amendemne 


proposé pour l'article 15. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Le paragraphe 2 dont je demar 
suppression tend à exclure du bénéfice de Pallocation vi 
lesse tous les cultivateurs qui ont des ressources super! 
au plafond fixé pour l'allocation aux vieux travailleurs su 
rié<. 


sition qui à été à l'origine « 
l'on a rencontrées dans l'application de Ja oi du 10 } 
1952, 

Vous le savez, cette loi a soulevé de très gran 
cultés spécialement dans les départements de l'Ouest Et su 
doute, beauconp de ceux qui protesteut contre son app 


parlait tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat à lagrcultur 
Je n'entrerai pas dans celte voie. Actuellement, nos 
rénovons pas totalement Je système, nous le raccomnn 
en quelque sorte, et essayons de l'adapter. 
l'armi ces dispositions, devons-nous maintenir lex 


{ 





pour le bénéfice de l'allocation, des personnes soi-disu! 


rapporteur — que c’est là une interprétation erronée, Ce qu 
précisément nous avons voulu éviter, ce sont des discussion 


C'est la précision que je demande à M. le rapporteur de ler 


tendant à la suppre-sion du paragraphe 2 du texte modifie 


Je ne crois pas que nous pre maintenir eette di-po- 
e beaucoup des difficultés que 


personnelles du requérant, du revenu des terres qu'il nr 
lorsque celles-ci ont un revenu cadastral initial inter." 
limites fixées à l’article 14. DT NS 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressour-e. , 
nelles du requérant ou des époux dépasse respectivemnet 
maxima, l'allocation est réduite en conséquence, Dane gps tes 
des ressources personnelles du requérant, il ne ser r i 
compte de la situation de ses enfants. » PS 

La paro!e est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons, 1l s'est produit des diff te à 
plicalion et d'interprétation des articles 44 et 17 de 4 1 
10 juillet 1992. ” 

Je me permets de rappeler à l'Assemblée nationale quo 
deux articles déterminent la façon dont doivent être apr, 
les ressources des requérants pour savoir s'ils ont dr - 
retraite, 

L'article 17 concerne les agriculteurs et l'article 44 lee 
agriculteurs. pr 

L'article 17 dispose que « les biens actuels, mobiliers + 
immobiliers et ceux dont l'intéressé à fait donation-partage à 
ses descendants sont censés procurer au requérant un 1 - 
evalué à 3 p. 100 de leur valeur fixée contradictoiiemer N 
défaut, à dire d'expert. 

« Toutefois, il n'est pas tenu compte de la valeur des | 
ments d'habitation et d'exploitation agricole, » 

Quant à l'article 44, il stipule que les personnes non 1e 
à l'article 42, âgées le premier jour d'un trimestre civil de plu 
de soixente-cinq ans, pourront prétendre à partir de celle date 
et à partir de la date de la demande si elle est postérieure, au 
bénélice de l'allocation spéciale prévue à l'article 42 et que, 
pour la détermination des ressources, il y a lieu d'appliqu $ 
dispositions de l'article 17. : 

C'est absolument formel, L'Assemblée nationale a voulu : È 
Ja discussion des ressources des intéressés au cours de laquelle, 
parfois, on tient compte de leurs revenus à l'exciusion de leurs 
charges. Elle à done décidé qu'on estimera leurs biens au | n 
à dire d'expert et qu'on capitalisera cette valeur à 3 p. tn Si 
les ressources ne dépassent pas le maximum fixé, Le rex b 


auraient souhaité une revision totale, celle revision totale do 


de 
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+ Je ne le pense pas. En effet, le recouvrement des coti- 
‘très lourdes dans bien des cas, se heurte constamment 
bjection: Nous allons être appelés à verser des coti- 
nous ne toucherons rien. Or, je sais que vous me 


tunées 
sations; 
4 cette op] 
1s MAIS I L k , se 
de la retraite, mais que, pendant les cinq premières 
. pour les gens qui n'ont pas cotisé, c'est l'allocation 


qui Và jouer. 


sattot 
arlez 


annees 


Je crois que, dans ce régime transiloire, nous n'avons pas 
jntérét à supprimer l'allocation pour ceux dont les ressources 
peuvent être très limitées. | ns 

chaque jour nous avons des discussions sur Ja fixation du 
fond des ressources, surtout dans le domaine agricole. Nous 
tovons exelure du bénéfice de l'allocation aux vieux travail- 
jeurs salariés des gens dont les ressources sont pourtant très 
modestes. L'application d'un règlement faite trop strictement 
ar une commission Cantonale exclut par exemple ces 
travailleurs du bénéfice de l'allocation, Je crains qu'il n’en 
soit de même. re x Der 
” Dans un but de simplification, et puisque aussi bien le sys- 
tme de la cotisation cadastrale rénove le caractère propre de 
tout ce système et le soustrait aux principes généraux de l'allo- 
cation vieillesse, il importeraii à mon sens, de ne pas maintenir 

ce paragraphe 2. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, contre l'amen- 


dement. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Nous <omimes dans 
4 situation suivante, Je l'ai déjà dit tout à l'heure, mais j'y 
reviens: il existe différents régimes d'assurance vieillesse, CGer- 
fins assujettis cotisent depuis des années, depuis quinze, vingt 
ou vingt-cinq ans. Pour ceux-là, on a fixé, er ce qui concerne 
l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, un 
plalo “ui de ressources, ? 

D'autres cotisent depuis peu, ou ne cotisent pas encore mon- 
cjeur Triboulet, dans un département que vous connaissez 
hier 

\ ceux-là, on veut accorder l'allocation, même s'ils n'ont 
pas itisé. 

Je dis que ce n’est pa: juste, et que nous n'avons pas le 
droit de le faire. 

Mme Francine Lefebvre. Tris bien! 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. D'autant plus que 
pour ceux que M. Triboulet défend — les seuls — Ja collectivité 
nationale fait un effort. 

Alors, je vous en prie, un peu d'équité! Nous avons été 
coduits, lorsque nous étudiions la loi du 10 juillet 1452, à faire 
sortir la paysannerie d’un ensemble de complexes d'infério- 
rite, 

Nous ne voulons pas qu'elle soit plus mal traitée que les 
autres et nous ne réclamons pas pour elle autre chose que 
es mèmes règles que celles qui régissent les autres catégories 
de la nation. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission est contre l'amendement de 
M. Tr'houlet: 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


_M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement est 
également contre cet amendement. 


M, le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. l'récisément, le systéme de la cotisa- 
lion cadastrale soustrait totalement ce régime du régime com- 
fau 

Puisqu'il y a, en matière de cotisations, Ges systèmes tout à 
fait différents, pourquoi n'y aurait-il pas, pour les prestations. 
ces systèmes également différents, d'autant plus que le succès 
de l'application de la loi dépend en grande partie de votre géné- 
Tosilé en cette matière. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je ne suis saisi G'aucun amendement au 
texte proposé pour l'article 16. 

Nous arrivons done au texte modificatif proposé pour 
l'article 17 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, 

MM. Waldeck Rochet et Billat ont présenté un amendement 
&insi Conçu ! 

« Rédiger ce texte comme suit: 

« Art, 17, — La retraite comprend: 

« 1° Une retraite de base dont le montant est égal au chiffre 
de l'allocation fixé à l'article 13; d 


* 





« 2° Une retraite complémentaire dont le montant est égal à 
un quinzième de la retraite de base pour chaque annuilé de 
cotisation, » 

La parole est à M. Gabriel Paul, pour soutenir cet amendement, 

M. Gabriel Paul. Li commission de l'agriculture propose en 
eflet le système de retraite vieillesse agricole suivant: 1° une 
retraite de base dont le montant est égal au chiffre de l'alloca- 
tion, soit actuellement 31.200 francs, la moitié de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; 2° une retraite complémentaire 
variant selon le revenu cadastral, 

Ainsi, lorsque la cotisation aura été acquittée au taux mini- 
mum, la retraite de base sera augmentée d’un trentième par 
année de versement. Lorsque la cotisation aura été acquittée 
sur la base d'un revenu cadastral d'au moins 5.000 francs, la 
retraite de base sera augmentée d'un quinzieimne par annee 
de versement, 

Ce système aboutira À donner une retraite de 60.000 francs 
au pelit exploitant, 1nais de 93.000 francs au gros exploitant, 
Ainsi, sous le couvert d'accorder une retraite qui soit fonction 
des versements effectués, vous accordez la retraite la plus forte 
au gros propriétaire foncier. 

Nous considérons que ce système est injuste, Notre souci 
n'est-il pas en effet d'apporter aux paysans les moins aisés, 
aux plus malheureux, une retraite qui leur permettra d'assu- 
rer leurs vieux jours ? 

Alors ne devons-nous pas nous reporter au principe de solida- 
rité qui préside à l'institution de l'allocation de vieillesse agri- 
cole ? 

C'est à ce principe que nous nous étions référés lorsque: dans 
notre proposition ie loi tendant, à améliorer Ja loi du 10 juil- 
let 1952, nous prévoyions l'institution d'une retraite majorée 
d'un quinzième par année de cotisation, et ce pour tous les 
agriculteurs sans discrimination, 


Ce sont les plus petits qui ont en effet besoin de cette 
modeste retraite, Ce sont eux qui rencontrent les plus grandes 
difficultés, 

Ce sont eux qui, par exemple, souffriront de la réduction 
du pr x du blé, car leurs frais d expl tation nt plus élevés 
que ceux des gros exploitants, Ceux-ci, au contraire, bénéficie. 
ront de cette situation. 

Dés lors, ne donnez pas au pett agriculteur l'impression 
qu'il sera pénalisé à l'âge de la retraite parce qu'il n'aura pas 
réalisé les conditions lui permettant d'effectuer une masse de 


versements plus élevée, 

Montrez au contraire que c'est la situation des plus deshérités 
qui vous préoccupe, 

Vous le ferez en votant notre amendement qui tend à établir 
pour tous, sans discrimination, une retraite complémentaire 
dont le montant est égal au quinzième de la retraite de base 
pour chaque année de cotisation. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche. 


M. le président, Quel et l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission, saisie de l'amendement qui 
vient d'être défendu, l'a repoussé par 18 voix contre 6, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le Gouvernement 
repousse évidemment l'amendement, étant donné l'augimenta- 
tion de charges qu'il représente, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Wal- 
deck lochet et Billat. 


(L'amendement, mais aux voir, n esl pas adopté 


M. le président. Nous arrivons au texte modifiealif proposé 
pour l'article 18 de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le paragraphe [ de ce texte: 

« 1. — Aura droit à la retraite à l’âge de soixante-cinq ans on 
de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, tout chef d'ex- 
ploitation qui aura satisfait à toutes les prescriptions de la pré- 
sente loi, notamment en ce qui concerne le payement des coti- 
sations, et qui justifiera avoir acquitté au moins cinq années 
de cotisations, » 

La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdame<, messieurs, cel amende 
ment, qui se justifie par les difficultés existant dans certaines 
régions, simplifie la question, car sa rédaction est moius corn- 
pliquée que celle de l'article qu'il tend à remplacer, 

Il évitera peut-être des difficultés et facilitera par constquent 
le financement de la loi, 

Telle est la raison qui m'amène à vous demander de bien vou- 
loir l'adopter, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. Ia commission avait repoussé un amende 
ment analogue qui lui avait été présenté, 
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Je dois cependant indiquer à l'Assemblée comment se pré- 
sente celui-ci. 

Dans le texte en discussion, en principe, la retraite est aequise 
après cinq ans de cotisattions — dix ans de cotisations pour les 
personnes payant plus de 1.500 franes de revenu cadastral. 

Le système présenté par M. de Sesmaisons est incontestable- 
ment plus simple. 

Il appartient à l’Assemblée de choisir entre plus de simpli- 
cité où une formule essayant de suivre de plus près la situa- 
tion des intéressés. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement pense 
que la solution est peut-être plus sunple, mais aussi plus coû- 
teuse, En conséquence, il s'oppose à l’amendement. 

M. le président, La commission de l'agriculture s'en remet 
à l’Assemblée ? 

M. le rapporteur, Elle à pris position contre, après en avoir 
délibéré. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Sesimaisons. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au texte modificatif proposé 


pour l'article 19 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 

MM. Waldeck Rochet et Tricart ont présenté un amendement 
tendant à rédiger ce texte comme suit: 

« La lotalité des dépenses de l’organisation autonome des 
gensions et allocations vieillesse agricole est couverte : 

« 1° Pour un quart par une double cotisation professionnelle : 

« 4) L'une à fa charge des membres majeurs non salariés 
dépendant du régime ; 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque 
exploitation ; 

« 2° Pour les trois quarts par une participation du fonds 
national d'allocation vieillesse agricole instituée par l'article 23 
ci-après. » 

La parole est à M. Lambert, pour soutenir l'amendement. 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, nous reprenons, en 
ce qui concerne le financement, un de nos principes — un quart 
et trois quarts — ainsi que notre ami M. Tourtaud l'indiquait 
il y a quelques instants. 

Actuellement, 50 p. 100 du financement de la caisse vieillesse 
agricole est directement à la charge de la profession, mais 
celle-ci participe également à l'autre partie. 

Nous considérons que cela constitue une charge trop lourde. 

Tenant compte de la situation d'une grande partie de notre 
agriculture, de l'écart existant entre les prix agricoles et les 
prix industriels — malgré la baisse spectaculaire de 15 p. 10 
sur certaines machines agricoles — et également de l'exode 
rural qui réduit le nombre des cotisants — car ce sont. sur- 
tout les jeunes paysans qui quittent la campagne — nous esti- 
1nons, pour toutes ces considérations, que ce mode de finan- 
cement m'est pas le plus juste, Il comporte des lacunes et des 
injusuces. : 

C'est pourquoi nous reprenons dans cet amendement le prin- 
cipe du quart directement À ia eharge de la profession et des 
trois quarts à Ja charge des collectivités. 

L'article 23 de la loi du 10 juillet 1932 assure un moyen 
d'assurer ce financement en instituant le fonds national d'allo- 
cation vieillesse, 

Pour l'adoption de cet amendement, nous demandons un 
gcrulin. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement. Elle ne peut pas se prononcer. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement vient 
à différentes reprises de marquer sa bonne volonté. Mais cet 
amendement va trop loin et pose de nouveau tout le problème 
du financement, C'est pourquoi j'oppose l'artiele 1* de la loi 
de finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. L'article 1* est appli- 
cable, 

M. le président, En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Delachenal a présenté un amendement ainsi conçu: 

« Dans le troisième alinéa (a) du texte modificatif 
em l'article 19 de la loi n° 52-7% du 10 juillet 1952, après 
es mots: « non salarié », insérer les mots: « ou retraité ». 


La parole est à M. Delachenal, 





— 

M. Joseph Delachenal. Un membre salarié de li fe 
vivant sur l'exploitation, n'est pas astreint à payer la cotistion 
Je vaudrais qu'il en fût de même lorsqu'il aura pris sa rot. > 
C'est un cas que je connais bien et pour lequel l'adm, au 
tion s'était montrée assez récalcitrante. laps 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Et 


l'agriculture. pe 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement : 41. 

terait l'amendement si son auteur était d'accord pour ao tee 
>! 4 


les mots: « âgés d'au moins soixante-cinq ans », 

M. Joseph Delachenal. Sauf le cas d'inaptitude au ta, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, La rédaction :5 arte 
me paraît la meilleure: « ou retraité âgé d'au moins su xante. 
cinq ans, où soixante ans dans le cas d'inaptitude au travau , 

M. Joseph Delachenal, J'accepte. 

A âroile. IL y a des infirmes de vingt-cinq ans, 

M. le président. W. Delachenal, modifiant le texte de son imen. 
dement, propose, dans le 3° alinéa (a) du texte moditicatif pro- 
posé ur l'article 19 de la loi n° 52-799 du 19 juillet 1052. 
après les mots : « nom salarié », d'insérer les mots: « où retraité 
âgé d'au moins soixante-cinq ans, ou soixante ams dans Le 
cas d’inaptitude au travail ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Une certaine harmonie est nécessaire entre 
les textes. 

Le rapport qui vous est soumis propose, pwur l'article 22 de 
la loi du 10 juillet 19:52, le texte modificatif suivänt: 

« Les bénéficiaires soit de l'allocation ou de la retraite vieil. 
lesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse des non-salaries, 
soit da la retraite des vieux travailleurs salariés, exploitant des 
terrés dont le revenu cadastral initial est inférieur à 150 francs, 
sont exonérés des cotisations prévues aux articles 20 et 21 
ci-dessus, » 

La commission était donc d'accord pour exonérer les retrailée, 
mais sous réserve que le revenu cadastral des intéressés füt 
inférieur à 150 francs. Il semble que l'adoption de l'amende- 
ment de M. Delachenal romprait l'équilibre qui avait été établi. 

M. le président. La parole est à M. Delachemal. 

M. Joseph Delachenal. 11 s’agit, en l'espèce, du payement 
de la cotisation de 1.000 franes due par bon, neue «v et par ceux 
des membres de sa famille qui vivent sur l'exploitation. 

Imaginez que, parmi les membres de la famille vivant sur 
l'exploitation, se trouve un salarié qui travaille dams une usine 
voisine, Ce salarié est exempté du payement de la cotisation. 
Mais, lorsqu'il prend sa retraite, et bien que, pas plus qu'avant, 
il ne travaille sur l'exploitation, il doit verser la cotisation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je puis rassurer M. Delachenal: il esl 
entendu que tout membre de la famille qui ne participera pas 
aux travaux de l'exploitation ne devra pas payer la cotisation. 


M. Joseph Delachenal. Comment établira-t-on que ce retraite 
n'a jamais travaillé la terre ? 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Delachenal ? 


M: Joseph Delachenal. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Delachenal. 

(L'amendement, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M: le président. M. Viatte, au nom de la commission du tri- 
vail et de la sécurité sociale, saisie pour avis, à dépo-ë un 
ainenderment tendant à remplacer l’avant-dernier alinéa du 
texte modifieatif proposé pour l'article 19 de la loi n° 22-79 
dx 10 juillet 1952, par les alinéas suivants: 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque 
exploitation est répartie ensuite de facon égale entre chacun des 
luembres visés au paragraphe a) ei-dessus. 

« La double cotisation ainsi déterminée n'est pas due par 
ceux des membres de l'exploitation exerçant à titre principai 
une autre activité non salariée ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Nous abordons l'un 
ces problèmes importants de cette discussion, celui à propos 
duquel j'ai demandé, avec une vivacité dont je demande à 
M. le président de m'excuser, qu'on veuille bien réserver l'ar- 
ticle 1*: il s'agit des personnes exerçant plusieurs activités 
non salariées. 

Le dispositif proposé par la commission de l'agriculture est 
le suivant: ces personnes ne seront affiliées qu'à une seuiè 
caisse, celle dont dépend leur activité principale. Une telle 
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e point que nous ne soinmes plus d'ac: ord. 

Féclon le système préconisé par la commission de l'agriculture 
deux -as doivent être distingués : l’activité principale est d'ordre 
nicole où n’est pas d'ordre agricole. 

La première hypothèse ne soulève aucune difficulté : on 
ri les cotisations correspondantes à la caisse agricole. 

P rsque l’activité principale n’est pas d'ordre agricole, Ja 
misston de l’agriculture prévoit que les intéressés cotiseront 


ds 


€ C È ron 
à eur caisse professionneile, par exemple à la caisse de l'arti- 
«anit ou du Commerce, Imats aussi à la caisse agricule, sans 
qu'il y ait réciprocité. 


utrement dit, pour les personnes dont l'activité principale 
est agricole, même si l'activité setondaire est artisanale il u est 
rien demandé pour celle-ci, ce qui coustitue, il faut bien ie dire, 
une entorse aux règles de la concurrence normale. Léo 
kn eflet, le système proposé aboutit à créer deux catégories 
d'utisans : ceux qui se procurent des ressources par aïlleurs et 
ui ne paireront pas la cotisation-vieillesse et ceux qui, essen- 
tellement artisans, paierent aussi à Ja caisse agricole sans 
- aucun bénéfice en contrepartie. 
On nous dira sans doute: il faut faire un effort de solidarité 
ticulier en faveur de l’agriculture. J'observe qu'en tout état 
de cause cet effort est fait. En effet, dans le système actuel et 
ans celui qui nous est proposé, la moitié des ressources de 
li caisse vieillesse agricole provient de la collectivité nationale, 
ce qui n'est pas le cas dans les autres régimes, 

La commission du travail a été unanime à constater qu'un 
tel système n'était pas équitable, qu'il n'était pas possible 
d'ascraver l'injustice du regime a2inel 

Dans la recherche d’une solution, nous nous sommes trouvés 
en présence de deux thèses: celle-ci et celle que je reprendrai 
ar voie d’amendement de repli en quelque sorte, si je euis 
Éatta sur ma thèse actuelle, car il faut tout prévoir. 

celle-ci vise simplement à proposer, dans le cas où l’activité 
principale n'est pas d’ordre agriccie, de ne pas faire payer la 
cotisation agricole, Ainsi serait établi un système équitable, en 
ce sens qu’on retiendrait le principe de l’affiliation à une caisse, 
de la cotisation à ume caisse et de la retraite verste par une 
carsse. 

Ce système est bien le plus simple et c'est celni que la com- 
mission du travail, dans sa très grande majorité, avec la seule 
abstention du groupe communiste, m'a demandé de soutenir. 


M. le président, La parole est à M. Saint-Cyr, sontre l'amen- 
dement, 

M. Jean Saint-Cyr. M. le rapporteur pour avis de la com- 
mesion du travail! vient de soutenir un amendement qui tend, 
d'après mi, à rétablir }a logique et Va réciprocité. 

Pour être valable, une comparaison doit porter sur des 
siuations comparables. Or, je maintiens que la situation de 
l'agriculture est toute particulière. 

\ous savez, mesdames, messieurs, que Ja contribution de 
l'agriculture au financement de l’allocation vieillesse comprend 
deux sortes de cotisations: les unes attachées à la personne, 
les autres fondées sur l'exploitation. Ce sont ces deruières qui 
ttabhssent cette solidarité dont nous avons déjà maintes fois 
varié, qui est d’ailleurs combhattue par certains mais que, pour 
ia part, je considère comme normale et nécessaire. 

Dans ces conditions, s’il est normal que des professionneks, 
dont l'activité principale est d'ordre non agricole et l'activité 
secondaire agricoie, soient dispensés des cotisations person- 
nelles, il m'apparaît, par contre, sous réserve de certains cas 
auxquels je ferai allusion dans un instant, que les exploita- 
tions doivent participer solidairement au financement de l'allo- 
cation vieillesse agricole. 

Je me permets d'insister sur le fait que certaines exploita- 
lions sont assurées par des professionnels exerçant une autre 
aclivi'é, Ce fait est spécial à l'agriculture. 

Vous savez tous combien souvent un industriel, un eom- 
Mmerçant, un membre d'une grofession libérale, par inclination, 
par tradition familiale ou encore pour assurer la sécurité de 
ses Capilaux, se voue à une aclivité agricole, pour lui secon- 
aire, 

D'autre part, vous n'ignorez pas que certains professionnels, 
holamment des marchands de bestiaux, détournent de leur 
destination normale certaines exploitations pour se livrer à de 
fructueuses Spéculations. IL y a là, je n'hésite pas à le dire, 
Un drame social, dont nous suivons l’évolution dans de nom- 
breux départements et au terme duquel des familles rurales 
son! frusfrées d'exploitations parfaitement viables qui leur assu- 
Téraient un niveau de vie décent. 

Lomment accepter que de telles exploitations soient libérées 


de leur contribution au financement de l'alloration vieillesse, 


alors que des propositions de loi émanant de divers groupes 
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mesure — la commission du travail unanime l'a reconpu — de l'Assemblée ont été déposées pour tenter de s'opposer à 
constitue une simplification, sur le plan des personnes, par ces sortes de détournement ? 
PDport au système actuel. : | Ainsi, le texle de la commission de l'agriculture est jo 
“Mais quelles sont les conséquences d’une telle mesure ? C'est mieux adapté et doit s'imposer à l’Assemblée, Au demeurant, le 


vote de l'amendement présenté par M. le rapporteur pour avis 
de la commission du | l \ ; 
et des réaclions justifiées, 


Par contre, je rejoindrais M. Viatte dans certaines de ses 
considérations en ce sens qu'il existe, en effet, dans dix 3 
rég n<, de nombreux artisans ou de pe! ls commercant qi, 
pour s'assurer un munivmm de ressour “=, sont obligés ‘ , 
leur a hivité PrIIM ipale, de cultiver que lques hectart s ue 

Ceux-là, j accepterais sans réserx qu'il ient exotu de 
la cousauon « idastrale, J'ai d'ailleurs di pose «ans ce but, 
en mon nom et au nom de mes amis, un amendement tendant 
à ajouter aux bénéficiaires de l'exonération es professionnels 
ayant une activité principale non agricole mais qui cuitivernrt 
e »} = 1 ! ln ‘ , | ‘ 

_ nr aont le revenu cadastral initial ne dépasse pas 

Je pense que l'Assemblt pourrait se mettre à ord sur 
ces bases, si M. Viatte voulait retirer l'amendement de la com- 
Hussion du travail, Si notre colégue inaintient cet aine dc- 
ment, un grand nombre de mes amis et moi aurons le regret 
de voter contre. 

M. le président. La parole est à M. Je ray porleur 

M. le rapporteur. Je pit lerai en premier lieu une motion 
d'ordre. 

Pour juger comme il convient des mérites de l'amendement 
de M. Viatte, il importe, Je CroiIs, qu nou pr hs auparavant 
position sur Jes dispositions du texte moditicatif de l'article t®. 


Il est certain, en effet, que nous aurons À juger différemment 


de l'amendement selon la position que nous aurons adoptée 
sur ce texte. 
Si nous mainteno le principe de l’af tion 1 iple 


LEE 1 1 î 
moilié de la cotisation versée à chaque régime et moitié des 
EE servies par chaque. régime , l'amendement de 

I. Viatte perd une très grande partie, pour ne pas dire la 
totalité de sa portée, 

Ce n’est que dans le cas où seraient maintenues les dispa- 
silions proposées par la commission de l'agriculture pour 
le texte modificatif de l'article 1%, c'est-à-d | 
que, le crilérium retenu étant celui de l'occupation pr pale, 
qu'il y aurait lieu de se préoccuper et de juger des mérites de 
l'amendement de M. Viatle. 

M. le président. Monsieur Viatte, acecptez-vous que votre 
amendement soit réservé jusqu'à l'adoption du texte proposé 
pour l'article 1°? 

M. Charles Viatle, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président, mais je suis obligé de faire remarquer à M. le rap- 
porteur de la commission de l’agriculture qu'en cas de reiet 
de mon amendement j'aurai une deuxième position à défendre, 

M. le rapportew. Nous sommes d'accord, 

M. Charles Viatte, rapporteur pour ais. C'est sous le béné- 
fice de cette observation que j'admets la réserve de l'amen- 
dement. 


M. Raymond Trihoulet. Je demande la parole, pour une 
lotion d'ordre. 


M. ls président. La parole est à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet, Nous avons réservé le Lexte modifi- 
catif de l'artiele 1% en attendant de statuer sur ces dispositions 
qui simpliflent Je régime de l’affiliation unique, parce que cer- 
tains collègues pensaient que, si nous ne les adoptions pas, hs 
ne se prononceraient pas pour l'affiliation unique, 

Pour ces collègnes, en tout cas pour moi qui ai déposé un 
amendement n° 40, ayant le même objet, an texte modificatif 
proposé pour l’article 21, le vote sur l'amendement de M. Viatte 
devait précéder la décision sur l'affiliation unique. 

M. le rapporteur nous déclare maintenant qu'À faut voter sur 
l'affiliation uniqne avant de nous prononcer sur l'amendement 
de M. Viatte. J'ai l'impression que nous sommes dans un cercle 
vicienx, Ainsi, nous n'arriverons jamais à voter ni le fexte 
modäficatif de l’article 4%, ni cet amendement. 


l'alliliation nie 


M. le président, Il appartient à l'auteur de l'amerxdement de 
se prononcer, Or, M. Viatle a accepté que son amendement soit 
réservé jusqu'à la fin de la discussion du texte modificatif de 
Ll'ariiele 17. 

L'amendement est donc réservé, ainsi que le texte modi 
proposé pour l'article 19. 

Avant d'appeler l'amendement suivant, je signale à l'Assem- 
blée que tous les groupes, à l'execption du groupe progressisie, 
qui dispose encore de deux minutes, et du groupe des républi- 
cains indépendants, qui disposé de huit minutes, ont épuisé leur 
temps de parole, ainsi, bien entendu, que les commissions et le 
Gouvernement, 


icatit 


+ 








+ EE, LL 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 JUILLET 1954 


“np 








Nous abordons l'examen du texte proposé pour l'article 20 de 
Ja loi du 10 juilet 1952. 

MM. Waldeck Rochet et Fourvel ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le texte modificatif proposé pour 
cet article. 

« Art, 20, — La cotisation prévue au paragraphe 1%, alinéa a, 
de l'article 19 ci-dessus, est fixée, pour le premier exercice, à 
1.000 francs par an pour le chef d'exploitation et les autres 
membres majeurs non salariés vivant sur l'exploitation. 

« Toutefois, pour les exploitations dont le revenu cadastral 
initial ne dépasse pas 1.000 francs, on ne pourra exiger plus de 
deux coiisations. 

« La cotisation n'est pas due pour les membres majeurs de la 
famille atteints d'une incapacité absolue du travail ou bénéfi- 
ciaires des dispositions de la loi du 14 juillet 19065, de la loi 
du 2 avril 1949 relatives aux grands infirmes et incurables. » 

La parole est à M. Gabriel Paul, pour soutenir l'amendement, 
mais je prie notre collègue d'être bref. 


M. Gabriel Paul. Je le serai, monsieur le président. 

La majorité de la commission, sur proposition de son rappor- 
teur, a réduit le taux des cotisations pour les grosses exploita- 
tions, Ce taux à été ramené de 5 francs à 2 francs par franc de 
revenu cadastral initial, pour tout revenu cadastral Supérieur 
à 5.00 francs. 

Nous aurions préféré qu'un tel geste fût accompli en faveur 
des petiles exploitations. Aussi, par notre amendement, propo- 
sons-nous à l'Assemblée de le faire. 

La loi prévoit une cotisation de 1.000 francs à la charge de 
chaque membre majeur vivant sur Fexploitation. Nous propo- 
sons que pour les sg dont le revenu cadastral initial 
ne dépasse pas 1.000 francs il ne puisse être exigé p'us de deux 
cotisations, 

En effet, la cotisation individuelle constitue nne charge par- 
ticulièérement lourde pour les exploitations qui doivent payer 
trois, voire quatre ou cinq cotisations pour les membres de la 
famille dépendant du régime agricole 

Notre souci est donc particulièrement d'alléger les :harges de 
ces exploitations dont le revenu cadastral est inférieur à 
1.000 francs. 

Exiger plus de deux cotisations de telles exploitations. c'est 
leur demander une contribution trop lourde. C'est ce qu'a fait 
remarquer M. Waldeck Rochet lorsqu'il déclaroit dernièrement 
à l'Assemblée : 

« L'expérience a en effet montré que le système qui consiste 
à assurer le financement de la caisse vieillesse agricole par des 
colisations individuelles ir par chaque membre majeur de 
la famille de l'exploitant plutôt que par des cotisations basées 
sur l'importance et la dimension de l'exploitation, aboutit à 
faire payer trop lourdement les petits, » 

Nous vous demandons done, mes chers collègues, de bien 
vouloir en tenir compte en votant notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Déjà, dans l’article 20, tel que Ja commission 
vous le propose, il est prévu une exonération « pour les merm- 
bres majeurs de la famille atteints d’une incapacité absolue de 
iravail ou bénéficiaires des dispositions des lois du 14 juil- 
let 1905 et n° 49-1094 du 2 août 1949 relatives aux grands infir- 
mes et incurables. » 

Par conséquent, l'amendement n'apporte rien au texte de la 
commission. 

Par ailleurs, cet amendement propose une autre disposition: 
lorsque, sur une exploitation dont le revenu cadastral est infé- 
rieur à mille francs, vivront plus de deux membres de la famille 
luajeurs, deux cotisations seulement seront néanmoins payées. 

Sur le plan humain cette disposition est assez défendable. 
Cependant, je vois mal, alors, comment il y aurait coordination 
entre cotisations et retraites. 

En effet, les intéressés prétendront à la retraite. H faut bien, 
au départ, opérer le recensement des ayants droit. Ce recense- 
ment est fait par le principe mème de la cotisation. 

Aussi hien, comple tenu de cette observation, il me paraît 
difficile, dans l'intérêt méme de ceux qui prétendront à la 
retraite, de faire droit à l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement est 
hostile à l'amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Gabrie} Paul, repoussé par la commission de l'agriculture et 
le Gouvernement, 


M. Gabriel Paul. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Le temps de parole de votre groupe étant 3 


épu.sé, si vous maintenez votre demande de scruln je ne don- 





nerai plus désormais la parole aux membres de ce grou 
soutenir leurs amendements. Je me bornerai, selon 
pareille circonstance, à donner lecture de ces textes. 


_M. Gabriel Paul, Tenant compte de vos observations, mon- 
sieur le président, nous retirons notre demande de serutin 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM, W:1. 
deck Rochet et Fourvel. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Delachenal à déposé un amendement ten. 
dant à insérer, dans le premier alinéa du texte moditicatif pro- 

sé pour l'article 26 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1962, après 
es mots: « non salariés », les mots: « ou retraités ». Ë 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Cet amendement, qui est la const. 
quence de celui qui a été adopté à l'article 19, doit étre adopté 
dans les mêmes conditions. 


M. le président. Jl faut donc ajouter aux mots : « Où retrailés », 
les mots: « âgés d’au moins soixante-cinq ans où Soixante ans 
dans le cas d’inaptitude au travail ». 


Je mets aux voix l’amendement ainsi modifié. 
(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Delachenal à déposé un second amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le deuxième alinta du texte 
modificatif proposé pour l'article 20 de la loi n° 52-799 du 
19 juillet 1952: 

« La cotisation n'est pas due pour le chef d'exploitation et 
les membres de la famille inaptes au travail », 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je propose deux modifications au 
texte de Ja commission. 

En premier lieü, je demande le remplacement des mots: 
« atteints d’une incapacité absolue de travail » par les mots: 
« inaptes au travail », cette dernière expression étant employée 
lorsqu'il s’agit de décider si l’agriculteur âgé de soixante à 
souixante-cinq ans a droit ou non à la retraite. Il serait plus 
logique, me semble-t-il, d'employer la même expression | eu 
deux cas analogues. 

En second lieu, je propose une modification, non de forme 
comme la pre, mais de fond, à savoir l’exemption da 
chef d'exploitation de la cotisation quand il est fui-méme 
inapte au travail et que, par conséquent, il ne peut pas contri- 
buer à l’exploitation. 

En fait, il peut tourner la loi en passant l'exploitation à un 
de ses fils, mais peut-être serait-il plus simple de l'exerpter 
purement et simplement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le r. Je serais tout à fait d'accord pour que l'A<- 
semblée retienne les mots « inaptes au travail ». 

En revanche, je me permets de faire remarquer à M. Deh- 
chenal qu'à mon avis il y a incompatibilité entre l'inap‘itude 
au travail et le fait de diriger une exploitation. 

Je suis done obligé de demander le rejet de cet amendement. 


M. le président. Monsieur Delachenal, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Joseph Delachenal. Non, monsieur le président, la com- 
mission me donnant satisfaction en ce qui concerne l'expression 
« inaptes au travail » j'accepte de retirer mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. ! 

M. Paul Pelleray a déposé un amendement tendant à compléter 
le texte modificatif proposé pour l’article 20 de Ja Joi du {0 jui!- 
Jet 1952 par un troisième alinéa ainsi rédigé : 

« La cotisation n’est pas due par les agriculteurs, âgés de 
65 ans au moins à la date de la promulgation de Ja Joi, qui 
continuent leur exploitation. » \ 

La parole est à M. de Sesmaisons pour soutenir cet amçn- 
dement. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je soutiens l'amendement de M. Pei- 
ai: retenu Join de notre Assemblée par un cruel deuil de 
amille. 

Cet amendement visait à simplifier l’application de la loi ébant 
donné les difficultés qui se produisent dans certaines régions. 

J'ai ag de qu’en raison de ladoption de la nouvelle 
rédaction du phe 1* de l’article 18, l'amendement à 
moins d'importance p uisque tout agriculteur pourra au bout de 
cinq ans bénéficier de Ja loi. L 

Deux années ont déjà passé. Dans ces conditions, si, par déle- 
rence pour M. Pelleray, je tenais, sinon à défendre, du moins 
à présenter son amendement, je le retire, ne voulan! pas fairo 
perdre du temps à l’Assemblée. 

M. le . L'amendement est retiré. _ y 

Nous arrivons au texte modificatif proposé pour l'arlick 2! 
de la loi du 10 juillet 1952. 
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w. Triboulet a déposé un amendement tendant à remplacer, 
dans le deuxième alinéa de ce texte, les chiffres : 5 et 5.000 par 
s chiffres : 2 et 3.000. 

La parole est à M. Triboulet. 


li 


M. Raymond Triboulet. J'ai déposé deux amendements n° 38 
: 39 tendant tous deux à diminuer la part de là cotisation 
lastrale dans le financement du projet. 

Ma position, en doctrine, aurait été contraire à celle que 
M. Saint-Cyr a prise tout à l'heure. 

J'aurais dû vous proposer Ja suppression de cette cotisation 

lastrale, mais, la commission de l'agriculture ayant accompli 
des travaux prolongés sur ce projet, je n'ai pas voulu attaquer 
de front ses conceptions. Cependant, je me permets de dire 
qu'il v aurait vraiment un gros intérêt à diminuer la part pro- 
venant des Cotisations cadastrales, car mous créons là un pré- 
édent redoutable. Aucun régime vieillesse n'a jamais tenu 
mote des valeurs immobilisées des différentes exploitations. 
Le régime de la cotisation personnelle a toujours été adopté. 
Je ne vois pas pourquoi il me l’est pas en agriculture comme 
ur tous les autres régimes, ce qui présenterait vraiment, dans 
\ refonte que, je ps le Gouvernement nous proposera, 
un avantage considérable. 

Je m'adresse à des épécialistes des probièmes agricoles. Ils 
savent bien qu'appliquer des chiffres uniques pour toute la 
[rance serait commettre une injustice redoutable. 

Je me réfère à l'amendement déposé par M. Dronne qui 
demandait, notamment, que, pour le revenu minimum d'assu- 
jettissement à cette loi, l'on applique des mesures par décret, 
soume on #vait d'ailleurs appliqué toutes les mesures pré- 
cédentes, quand ont éié fixés, dans des lois, certains chiffres, 
soit de revenu cadastral, soit même de salaires. 

On a toujours essayé d'appliquer des tempéraments, car le 
régime Ges différentes régions agricoles est très variable. 

Je sais que j'ai le rôle ingrat, d'abord, peut-être, de repré- 
senter un département qui a provoqué certains remous, alux- 
quels j'étais totalement étranger, lors de la dernière discussion. 
lans ce département, j'ai d'ailleurs toujours joué, à propos 
de ce problème, un role de conciliateur et essayé d’ebtenir 
une solution qui ne fût pas préjudiciable aux vieux travailleurs. 

J'ai également le rôle ingrat de défendre des régions à revenu 
cadastral élevé, On me dira que ce sont des régions trés 
riches, Mais ne savez-vous pas que cela entraîne des charges 
peaucoup plus lourdes, puisque le coût de la vie est plus 
«levé, dans nos régions, que dans les autres régions de France, 
rlus élevé même qu'à Paris. (Erclamations sur de nombreux 
bancs à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président de la commission. La discussion générale est 
ciose ! 

M. Raymond Friboulet. Renseignez-vous, Le coût de la vie 
dans les régions de l'Ouest, et spécialement dans mon dépar- 
tement, est plus élevé que dans la région parisienne. 

M. le président. Revenons à la discussion de l'amendement. 


M. Raymond Triboulet. Il se trouve par là que les charges des 
exploitations sont extrêmement lourdes et, dans ces conditions, 
mes chers collègues, je demande que l’on applique, en matière 
agricole, sans doute, à titre provisoire, votre système du revenu 
cadastral, parce que vous vous y êtes arrêtés et je respecte les 
Wavaux de la cemmissien de l'agriculture. 


M. le rapporteur. Merci ! 


M. Raymond Triboulet, . mais je me peux me ranger à cette 
solution qu'en vous demandant de diminuer le per dans la 
p'oporlion que j'indiqu? et que le rapporteur lui-même avait 
prevue 
l s 

Je vous demande donc d'adopter mon amendement. Je crois 
que vous faciliterez ainsi grandement le financement de la loi 
dans les régions de l'Gues!. 

M. le président. La parole est à M. Baurens, contre l'amende- 


nent, 


M. Alexandre Baurens. M. Triboulet a, sans doute. soutenu 
uu amendement qu'il avait l'intention de retirer. (Suurires.) 

Notre collègue a dit très justement qu'il n'était pas un tech- 
lien de l'agriculture. Mais puisqu'il est un technicien des 
linances, il aura plus tard l'occasion de discuter de la valeur 
uu 1eveuu cadastral. 

Si la commission de l'agriculture a tenu essentiellement à 
farder ce témoin constitué par le revenu cadastral, c'est parce 
qu'elle à voulu établir une répartition aussi juste que possible 
des Cotisations, 

Je crois, monsieur Triboulet, que vous êtes mal placé pour 
Parier des charges que font peser les cotisations sur les dépar- 
lemeuts françus, car, à ma connaissance, la casse vieillesse 


t 





agricole n'est pas encore constituée dans le département du 
Calvados, bien que son futur président soit depuis longtemps 
déjà décoré de la Légion d'honneur. (ftires.) 

M. Raymond Triboulet. Je n'y suis pour rien. 

M. Alerandre Baurens. Vous devriez donc être le dernier À 
protester contre les charges qui pèsent sur les agriculteurs. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agrieulture. L'amendement de 
M. Triboulet compromettrait vraiment l'allocation vieillesse 
agricole. Notre collègue ne sera donc pas surpris si j'oppose 
l’article 1% de la loi de finances à cet amendement, 


M. te président. Quel est l'avi: de la commission des finances ? 

M. Pierre Gabelle, rapporteur pour avis. L'article 1” de la 
loi de tinances est applicable, 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Tri- 
boulet est disjoint, 

M. ‘riboulet a déposé un amendement tendant à supprimer 
Je troisièine alinéa du texte moditicalif proposé par l'article 21 
de da loi n° 52-749 du 10 juillet 1952, 

Cet amendement est-il maintenu ? 


M. Raymond Triboulet, Non, monsieur le président, cet 
amendement est lié au précédent. 


M. le président, L'armendement est retiré. 

MM. Pierre Courant, Chastellain, André Marie, Becquet, 
Deboudt, Detœuf, Savalle ont déposé un amendement tendant, 
après le troisième alinéa du texte modificatif proposé pout 
l'article 21 de la loi du 10 juillet 1952, à insérer le nouvel 
alinéa suivant: 

« La cotisation calculée sur le revenu cadastral revisé ne 
pourra étre supérieure à six fois le revenu cadastral ancien 
pour la première tranche et à deux fois le revenu cadastral 
ancien pour Ja deuxième tranche. » 


La parole est à M. Courant, 


M. Pierre Courant. Mesdames, messieurs, l'application du 
coeff'cisat 1,25 au nouveau cadastre devrait conduire au ménre 
chiffre que celni qui résulterait de l'application du coefficient 3 
à l'ancien, puisqu'il à été admis, de principe, que le rapport 
entre le noaveau et l'ancien cadastre devait être de 4 à 1. 

Mais nous connaissons de très nombreux cas où l'application 
du nouveau cadastre aura pour conséquence un relèvement 
sensible et nous sommes parfois saisis de véhémentes proti 
tations qua sont de natu e, je Cros, à crcer une agitation 
contre la loi lorsqu'il s'agira de l'appliquer. 

J'ai dre cherché une solution de raison permettant d'écrêler 
une augmentation trop forte et de maintenir une marge d'aug 
mentation raisonnable par rapport à l’ancien cadastre 

La formule que je propose consiste donc à décider que le 
coeflicient 6 part rapport à l'ancien cadastre sera Un maximum 
au lieu du coefficient 5 ct que, par conséquent, le maximum 
d'augmentation que pourra-subir un redevable sera de 20 p. 109 
par rapport à la cousation qu'il aurait payée selon l'ancien 
cadastre, 


J'insiste, mesdames, messieurs, pour que vous adoptiez cet 
amendement, car j'ai vraument le sentiment qu'il répond au 
désir qu'ont exprimé, sous diverses formes, depuis le début 
de celte séance, plusieurs de nos collègues. J'ai aussi le senfi 
ment qu'il est de nature à pacifier les esprits et à éviter cer- 
lines campagnes. 

M. le présidem. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cel armens 
dement, mwais j'avoue qu'il est parfaitement défendable, Aussi 
la commission est-elle prète à s'y rallier. 


M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. le Gouvernement est 
favorable à cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
rant, accep!é par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous reprénons donc l'examen du texte modis 
ficatif propesé pour l'artiche 14 de Ja loi du 19 juillet 192 et 
de l'amendement n° 21 de M. Trémouilhe, qui tend à insérer 
entre le premier et le deuxième alinéa de ce texte un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : ; 

« Pour l'adaptation des chiffres ci-dessus au nouveau revenn 
cadastral ordonné par I loi du 13% mai 1948, le revenu cadas- 
Val initiai sera, dans chaque département, multiplié pur le 
coefTicient moven de réévaluation du revenu cadastral 1impo- 
sable appliqué dans le département. » 

la parole est à M. Tremouilhe. 
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M. Raphaël Trémouilhe. Après le vote qui vient d'intervenir, 
mon amendement n'a plus d'objet, sauf en un point, car 
l'amendement soutenu par M. Courant et adopté par l'Assem- 
blée ne converre que les cotisations, tandis que mon texte 
prévoit également les limites qui étaient établies pour ouvrir 
droit à l'allocation vieillesse agricole. 

Ces limites ne sont nüilement modifiées par l'amendement que 
nous venons d'adopter, 


M. le rapporteur, Si! nous avons adopté un texte qui a pour 
effet de relever le plafond de 500 à 750 francs et ainsi personne 
ne courra plus le risque de se voir interdire le bénéfice de l'al- 
Jocation perçue précédemment. 


M. le président. Je vous prie, messieurs, d'éviter les colloques. 


M. Raphaël Tremouilhe. Certes, nous venons d'élever les 
limites fondées encore sur l'ancien revenu cadastral, Ces limi- 
tes étant élevées, les bénéficiaires actuels vont voir leurs droits 
inaintenus, 

Mais les bénéficiaires éventuels auxquels ce droit pourrait 
être ouvert d'ici l'établissement de la retraite vont pâtif du 
caleul nouveau du revenu cadastral. | 

J'estime donc qu'il conviendrait de prévoir une mesure inter- 
médiaire, 

Je m'écarte un peu de l'objet de mon amendement et je me 
rapproche de celui de M. Laborbe, IL faudrait préciser que, 
jusqu'au jour où l'allocation sera remplacée par une retraite, le 
calcul des limites ouvrant droit sera fait d'après l'ancien revenu 
cadastral. 


M. le président. Monsieur Fremouilhe, vous proposez donç un 
nouvel amendement, Je n’en ai pas le texte. 


M. Raphaël Tremouilhe. Je viens de l'indiquer verbalement 
monsieur le président, Mon désir est qu'il soit mis aux voix. 


M. le président. Je ne peux mellre aux voix qu'un texte écrit. 
M. Jean Laborbe, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe à qui je demande 
d'ètre bref. 

M. Jean Laborbe. 1! semble que M. Tremouilhe — dont l'obser- 
vation est pertinente — aura toute satisfaction si l’Assemblée 
adopte l'amendement que j'ai déposé et qui tend à insérer, 
avant l'article 2, un article additionnel ainsi conçu : 

«Æn aucun cas l'application des nouveaux revenus cadastraux 
ne saurait entrainer la suppression de l'afloeation attribuce pré- 
cédemment ». 


M. le président. Cet amendement sera discuté ultérieurement. 
Monsieur Tremouilhe, acceptez-vous, en attendant, de retirer 
votre amendement ? 


M. Raphaël Tremouilhe. Oui, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

M, Vassor a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi le 
troisième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 14 de 
ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952: 

« Dans le cas où le requérant dispose d’une entreprise qui, en 
raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral 
initial, il sera appliqué aux terrains dépendant de l'entreprise 
ua coefficient de majoration fixé par le préfet après avis de la 
chambre d'agriculture. » 

La parole est à M. Labordbe. 


M. Jean Laborbe. Je soutiens, en effet, l'amendement de 
M. Vassor qui n'a pu assister à la séance aujourd'hui, 

Pour un certain nombre d'exploitations, les cotisations sont 
élablies non pas d’après le revenu cadastral, mais d'après des 
du départementaux fixés par la commissicn des prestations 
annales, 

Il s'agit principalement des exploitations qui occupent des 
surfaces de terre très limitées, telles les pépinières, les cultures 
vivrières ou les cultures en serres. De ce fait, la commission 
des prestations familiales a souvent tendance à fixer des chiffres 
qui aboutissent à des cotisations très jourdes, 

Pour cette raison, M. Vassor préférerait que ce soit Ja cham- 
bre d'agriculture qui donne son avis en matière d'imposition 
pour ces cotisations. 

Mme Francine Lefebvre. On ne peut en faire une disposition 
législative ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le eur, La commission accepte l'amendement, Il 
faudrait préciser que cette disposition vaut dans tous les cas 
où il est fait référence au revenu cadastral. 


M. Lucien Lambert, Je proteste; la commission n'en à pas 
délibéré, 








SRE 
M. le président. Monsieur le rapporteur, si vous proposez une 
modification à l'amendement, je vous demanderai de m'en faire 
parvenir le texte écrit, ge 
M. le rapporteur. Je ne propose pas de modification à l'an Na 
dement, Mon observation suffit, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement :::j1@ 
l'amendement, 











































M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vaccor 
accepté par la commission et par le Gouvernement, " 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons au texte modificatif propg 
pour l'article 21 de la loi du 10 png 1952. 

M. Laborbe a déposé un amendement tendant à compicter 
comme suit le texte modificatif proposé pour l'article 21 de Ja 
loi n° 52-799 du 10 juillet 192: , 

« Les artisans ruraux régulièrement affiliés à un régime de 
retraite artisanale sont dispensés de la cotisation prévue au 
présent article lorsque le revenu cadastral des terres qu'ils 
exploitent est inférieur à 1490 francs, » 

a parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe, 1! m'est difficile de défendre présentement 
mon amendement. 

Il conviendrait auparavant que l'Assemblée se prononce sur 
la proposition de M. Viatte. 

M. le président. L'Assemblée acceple-t-elle de réserver 
l'amendement de M. Laborbe jusqu’à ce qu'elle ait statuc sur 
l'amendement déposé par M. Viatle, au nom de la commission 
du travail ? (Assentiment.) 

L'amendement de M. Laborbe est donc réservé. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être sous 
mis à une discussion commune : 

Le premier, ma par M. Maurice Grimaud, tend à complé- 
ter le texte modificatif roposé pour l'article 21 de Ja loi 
n° 52-799 du 10 juillet 9 par les deux nouveaux alntas 
suivants : 

« Lorsqu’en application de l’article 3 modifié de la loi n° 48-10f 
du 17 janvier 1948 le chef d'exploitation n'est pas affilié à 
l'organisme d'allocation vieillesse agricole, le taux de Ja coti- 
sation est réduit de moitié. 

« La cotisation n'est pas perçue pour la fraction de revenu 
cadastral inférieur à 500 francs ». 

L'autre, présenté pâr M. Triboulet, tend à compléter le texte 
modificatif proposé pour l’article 21 de Ja loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952 par l'alinéa suivant: 

« Lorsqu'en application de l'article 3 modifié de la loi n° 4<-101 
du 17 janvier 1948 le chef d'exploitation n'est pas affilié à l'or- 
ganisme d'allocation vieillesse agrico'e, -aucune cotisalion n8 
peut être perçue au titre du régime agricole. » 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Monsieur le président, je crois que l'ob- 
servation que vient présenter M. Laborbe conserve dans ce 
cas toute sa valeur et qu'il vaudrait mieux réserver ces armen- 
dements, 

M. le président de la commission. Il faut, en effet, réserver 
les amendements, et discuter au plus tôt du texte modif alif 
de l’article 1°. 

M. le président. Les amenlements sont réservés. 

M. Briot et plusieurs de ses collègues ont déposé un amende 
ment tendant à compléter le texte modificatif propose pour 
l’article 21 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 par le nouvel 
alinéa suivant: 

« Les cotisations perçues sur les salaïres des ouvriers fores- 
tiers ne seront en aucun cas supérieures à 0,50 p. 10) 

La parole est à M. Briot, 

M. Louis Briot. J'ai déjà abordé ce sujet au cours de là1 d- 
cussion générale. 

La loi du 10 juillet 1952 comportait une lacune à cet éd. 
IL était bien indiqué que les cotisations étaient basée+ sur le 
revenu cadastral, mais, en ce qui concerne Ja forêt, L'e-tini- 
tion était difficile. 

Le ministère de l'agriculture, ayant étudié Ja question. à 
finalement fondé les cotisations sur les salaires et adopté le taux 
de 1,25 p. 100, 

Je voudrais attirer l’attention de l’Assemblée sur ce qu 
taux de 1.25 p. 10 a d’excessif. 

IL est calculé, non seulement sur Je gain des ouvriers 14 
aussi sur celui des cadres et de l'employeur. Or, finalement, 
il s'agit d'assurer la retraite d’exploitants forestiers qui, on? 
toute, sont en petit nombre. 

Ce qui démontre encore que l'assiette des cotisations est m7 
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Lorraine, l'exploitation se fait en régie. Comment percevoir 
des cotisations sur le salaire des ouvriers et des cadres puis- 
qu'ils sont fonctionnaires ? \ 

L'importance des salaires furestiers est considérable : et tout 
particulièrement quand ces salaires correspondent à des pro- 
duits de basse qualité te:s que les bois de chauffage, par 
exemple. 

Le maintien de ce taux de 1,25 p. 100 conduirait ÿ une impo- 
tion de six ou sept francs par stère de bois et qui, tinale- 
ent, serait supportée par l'acquéreur, c'est-à-dire, le plus 
uvent, par les travailleurs, 

Je considère, eu égard à l'importance des allocations de 
vieillesse qui seront servies plus tard aux exploitants fores- 
tiers, que les sommes qui seront ainsi collectées sont beaucoup 
top considérables; et l'incidence du système est beaucoup 
trop importante. 

C'est pourquoi je propose à l'Assemblée d'admettre que 
O4) p. 100 sera un taux de cotisation maximum, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il s'agit Ja d'un 
amendement très particulier sur lequel la commission n'a pas 
délibéré. Elle ne peut savoir, par conséquent, quelles en 
seraient les incidences financières, 
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M. le président de la commission. À litre personnel, j'appuie 
l'argumentation de M. Briot, considérant que le taux de 
1.25 p. 100 est excessif, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. le Gouvernement 
oppose à l'amendement l'article 1% de Ja loi de finances puis- 
qu'il implique une perte de recettes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Pierre Gabelle, rapporteur Sour auts. Je zegretle d'avoir 
à dire, puisqu'il s'agit d'une diminution du taux d'une cotisa- 
lon, qu'il doit y avoir effectivement perte de recettes, 

M. le président. L'amendemènt est donc disjoint. 


M. Louis Briot. J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait 
qu'elle n'a pas délibéré sur ce sujet. Il s'agit d'une décision du 
ministère de l'agriculture. Encore faudrait-il que l'Assemblée 
uorine son avis. , 

Une disposition va donc être appliquée sans que Je Parlement 
ait statué, 


M. le président. L'’amendement est disjoint ; aucune nouvelle 
discussion ne saurait s'engager à son sujet. Divers amende- 
ments ayant été précédemment réservés, le texte modificatif 
proposé pour l'article 21 est lui-même réservé. 

Nous arrivons au texte modificatif proposé pour l'article 22 
de la loi du 10 juillet 1952. . 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune, tendant tous deux à une nouvelle rédac- 
ton de cet article 22. 

Le premier, présenté par MM. Waldeck Rochet et Billat, est 
ainsi libellé : 

Les bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole ou d’une 
‘location au titre de l’un des autres régimes de non salariés 
institués par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, de l'allocation 
spéciale, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, de l’allo- 
cation d'assistance établie par la loi n° 49-1094 du 2 août 194% 
et par celle du 14 juillet 1905, d'une pension de vieillesse des 
assurances sociales, d’une pension de vieillesse ou retraite à 
la charge de l'Etat, d'un département, d'une commune, d'une 
collectivité publique, ou relevant d'un régime spécial tels que 
la Société nationale des chemins de fer français, les mines, les 
inscrits maritimes, sont exonérés des cotisations prévues aux 
articles 28 et 21 ci-dessus lorsque leur revenu cadastral initial 
est inférieur à 150 francs. » 

Le deuxième, présenté par MM. Briot, Dronne et Bricout, est 
dilist CONÇU: 

Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, qui 
exploitent des terres dont le revenu cadastral initial est infé- 
lieur à 150 francs, sont exonérées des cotisations prévues aux 
articles 26 et 21 ci-dessus, 

Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, qui 
exploitent des terres dont le revenu cadastral initial est égal 
où supérieur à 450 francs, ne verseront que la moitié ües 
Cotisations prévues aux articles 20 et 21 ci-dessus. » 


M. Louis Briot. Après ce qui a élé dit précédemment. je rebre 
notre amendement, monsieur le président, 


M, le président. L'amendement de MM. Briot, Dronne et Bri- 
cout est retiré. 

La parole est à M. Gabriel Paul, pour soutenir l'amendement 
de MM. Waldeck Rochet et Billat, 





M. Gabriel Paul. L'article 22 lisp se que les bénéficiaires de 
l'allocation de vieillesse agricote exploitant des terres dont le 
revenu cadastral initial est inférieur à 150 francs sont exonérés 
du pavemment des cotisations. Les bénéficiaires de l'allocation 
spe iale. de l'’allocati nn aux vieux travailleurs salariés ou bien 
d'un régime de retraite n'en sont pas exonérés, C'est une 
anomalie qu'il convient de corriger et nous avions, à cet effet, 
déposé une proposition de loi, 

. Le texte de la commission de l'agriculture nous donne en 
partie satisfaction, puisqu'il étend l'exonération aux bénéti- 
claires, soit de l'allocation de vieillesse des non salariés, soit 
de la retraite des vieux travailleurs salariés exploitant des terres 
dont le revenu cadastral est inférieur à 150 franes, 

Cependant, d'autres catégories de retraités sont oubliées: il 
est inconcevable qu'elles ne bénéficient pas de la disposition, 
Il s'agit des titulaires d'une pension vieillesse ou de retraite 
à la charge de l'Etat, d'un département, d'une commune, d'une 
collectivité publique, ou bien encore de ceux qui relèvent d'un 
régime spécial, 

C'est pour combler cette lacune que nous vous proposons 
notre amendement, Nous vous demandons, mesdames, me<- 
sieurs, de bien vouloir l'adopter, étant entendu qu'il s'agit de 
vieux travailleurs qui, en général, cultivent un lopin de terre 
pour y trouver un appoint nécessaire à leurs modexstes all 
lions, pensions où retraites, 


M'A 


M. le président. La parole est à M, Le rapport 

M. le rapporteur. La commission s’est montrée très libcrale 
en inativre d'exonération, En vertu de son article 22, l'exonéra- 
lion jouera au profit de ceux qui bénéficient « soit de l'allo- 
cation ou de la retraite de vieillesse agri ole, soit de l'allocation 
de vieillesse des non-salariés, soit de la regaite des vieux 


travailleurs salariés sous réserve que le revenu cadastral 
soit inférieur à 150 franes, 

La commission a donc fait preuve du maximum de sollicitude 
en faveur des titulaires d'une petite retraite. 

L'amendement en discussion tend à faire jouer les exonéra- 
tions au profit même de ceux qui disposent de retraites conside- 


rables, comme, par exemple, les ingénieurs en chef des min 
ou des ponts et chaussées, L'Assemblée ne peut souscrire à 
cette lr: )position,. 

M. Gabriel Paul, Un jing'nieur en chef des mines ne sera pas 
tenté de cultiver une terre avant un revenu cadastral infc- 
rieur à 190 francs! 


M. le président, Que! et l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'agriculture, Te Gouvernement s'oppose 4 


l'amendement qui multiplie Les exonérations de payement des 
cotisations, 

M. Jean Saint-Cyr. Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M, Saint-Crr, 


M. Jean Saint-Cyr. Je pense que, dans le texte de la cormmis- 


sion, il conviendrait de substituer à l'expression: oil 
la retraite des vieux travailleurs salariés », l'expression : t 
de l'allocation ou retraite des vieux travailleurs salarie 3 

Je crois que cela Va sans dire, mais 11 vaut mieux Île pro 
ciser, 


M. le rapporteur. Le texte de la commussion est explicite qui 
dispose : « Les bénéticiaires, soit de l'allocation ou de la retraite 
de vieillesse agricole, eoit de l'allocation de vieillesse des 
non-salariés.. » 

Toutefois, Ia commission accepte la modification propo 
par M. Saint-Cyr. 

M. le président. I! n'y à pas d'onposilion ?, 

Le texte proposé par la commission est donc ainsi redigr 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de MM. Walde-k 
Rochet et Billat. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté. 


M. le président. M. Saint-Cyr et les membres du groupe r6pu- 
blicain radical ct radical-socialiste ont déposé un amendement 
teñdant, dans le texte modificatif proposé pour l'article 22 de 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, après les mots: « vieux 
vailleurs salariés », à intercaler les mots: « les salariés e4 
non-Salariés affiliés à une organisation d'allocation-vieill 
autre que l’organisation agricole », 

La parole est à M. Saint-Cvr. 

M. Jean Saint-Cyr. Comme jl a été observé à plu 
ses, j'indique que cet amendement ne peut étre mis en disen 
sion qu'autant que l'Assemblée aura pris position sur Farmen- 
dement de M. Viatte. 

Je demande donc qu'il soit réservé, 

M. le président. L'amendement est réservé, ainsi que le texte 
mod:fcatif proposé pour l'artk le 22 de la loi du 10 juillet 1952, 
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M. Léon Jean a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 1% de la proposition de loi par le nouvel alinéa sui- 
vant relatif à l'article 26: 

« Dans le deuxième alinéa de cet article, après les mots: 
« du 8 juin 199 », sont insérés les mots: « et du conseiller 
gtnéral du canton ». 

La parole est à M. Léon Jean. 

M. Léon Jean, J'ai déposé cet amendement pour permettre 
à l'Assemblée de répondre à l'appel sem M. le rapporteur, 
qui à déclaré que le problème n'était pas d'ordre professionnel, 
mais bien national. J'espère ainsi associer le plus possible les 
«lus à la solution de ce problème. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas examiné l’amende- 
ment, mais il ne semble pas qu'il y ait d'inconvénient majeur 
à l'adopter, : 

M. le président, La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis, Nous nous trouvons 
toujours devant le même problème. J'estime qu'il n'y a pas de 
raison de faire figurer les conseillers généraux dans les com- 
missions agricoles, alors que certains d'entre eux représentent 
des agglomérations urbaines et seraient amenés à traiter de 
problèmes qu'ils ne connaissent pas. 

Je demande done instamment à notre collègue de retirer son 
amendement, 

M. Léon Jean. Il s'agit d'assurer une collaboration plus étroite 
des conseillers généraux. J'observe d'ailleurs qu'en matière 
d'allocations temporaires, des conseillers généraux ont été 
juges. k D 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. I] s'agissait d’as- 
pislance, 

M. Léon Jean. Certes, mais une grande partie des bénéficiaires 
de ces allocations temporaires seront justiciables des commis- 
sions agricoles. La collaboration envisagée aurait donc son 
utilité et je maintiens mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement s’op- 
pose à l'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Léon 
Jean. ) 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 

M, le président, MM. Florand et Tanguy-Prigent ont déposé 
un amendement tendant à compléter l'article 1% de la pro- 
pusilion de loi par le nouvel alinéa suivant: 

« Art, 43. — L'Etat renonce à tous droits et actions en 
remboursement sur les sommes perçues au titre de l'allo- 
cation temporaire, tant à l'encontre des exploitants agri- 
coles qui se sont vu retirer par la suite le bénéfice de 
l'allocation temporaire et dont le revenu cadastral n'est pas 
supérieur à 1.000 franes qu'à l'encontre de leurs héritiers ou 
de leurs conjoints. » 

La parole est à M. Florand, pour défendre cet amendement. 


M. Anselme Florand. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai l'honneur de soutenir, s’il était adopté, aurait un double 
effet: 

En premier lieu, il mettrait fin à un certain nombre de récla- 
mations irritantes et toujours pendantes. 

D'ailleurs, le préjudice que subirait le Trésor serait minime, 
comparé aux sommes très importantes dont ont ærofité, ainsi 
que le rappelait M. Mabrut, les fraudeurs bénéficiaires de l'am- 
nistie fiscale. 

Lu second lieu, il permettrait aux services administratifs de 
vous fournir, mes chers collègues, des réponses claires sur 
les cas que vous avez été appelés à leur soumettre. 

Je tiens à ménager vos instants. Je veux cependant, très 
hriivernent, vous dépeindre l'embarras dans lequel se trouvent 
les services. 

C'est ainsi que M. le ministre du travail, répondant Je 
{2 novembre 1953, à une question que je lui avais posée, 
m'évrivait: « La question relève de la compétence de M. Je 
ministre de l’agriculture. Je lui ai transmis votre lettre pour 
attribution, » 

Le 3 décembre 1953, réponse de M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: « M. le ministre a transmis la requête à M. le 
directeur genéral de la caisse des dépôts et consignalions. » 

Le 23 décembre 1953, intervention auprès de M. le directeur 
de la caisse des dépôts et consignations. 

Le 10 février 1954, réponse de M. le directeur : « L'applica- 
tion des dispositions dont it s'agit n'incombe pas à mes ser- 
\ices, mais à ceux de M. je secrétaire d'Etat au budget. » 





di  _) 

Le 18 février 1954, inlervention auprès de M. le secrétaire 
d'Etat an budget. Le Z mars 1954, il me répond que je dui; 
m'adresser à M. le ministre de l'agriculture, 

Le 11 mars 1954, j'interviens auprès de M. le président Qu 
conseil pour lui signaler la navette. 

Le 9 avril 1954, réponse de M. le président du conseil qui à 
tua,simis la requête à M. le ministre de l'agriculture, 

Le 19 mai 1954, réponse de M. le secrétaire d'Etat à l'agri. 
euiture : s'adresser à M. le ministre des finances et des affaire: 
économiques. 

Le 22 mai 1954, nouvelle intervention auprès de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Le 2 juin 1%, réponse de M. le ministre : La direction com- 
pétente de son département est invitée à étudier spécialement 
le cas de mon correspondant. 

En conclusion, je vous demande de faire preuve de com. 
préhension à l'égard d'un certain aombre de vieux qui <e 
trouvent, à la fin d’une vie de labeur, dans l'impossibilité de 
rembourser des sommes que le ménage ou les parents avaient 
perçues régulièrement à l’époque. Je tiens à souligner qu'à 
ce luoment le payement était effectué dans des conditions régu- 
lières et, bien entendu, sans fraude, : 

Du même coup, sans gros effort pour le Trésor, vous mettrez 
fin à un certsin nombre de conflits douloureux, car d’un dépar- 
tement à l’autre, parfois même d’un canton à l’autre, des iné- 
galités choquantes sont à l'origine de plaintes et de rancœurs 
Jusifiées, 

En définitive, 2e demande que « l'Etat renonce À tous droits 
et actions en retaboursement sur les sommes perçues au titre 
de Y’allocation, tant à l'encontre des exploitants agricoles qui se 
sent vu retirer par la suite le bénéfice de l'allocation tempo- 
raire et dont le revenu cadastral n'est pas supérieur à mille 
francs, qu'à l'encontre de leurs héritiers où de leurs conjoints ! » 
(3pplaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commissicn accepte l'amendement, 


2 le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri. 
culture, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement s'op- 
pose à l'amendement, 

En effet, l'amendement tend à mettre en échec les disposi- 
tions de la loi du 4 septembre 1947 qui prévoit le remboursement 
des arrérages quand l'actif de la succession du bénéficiaire de 
l'allocation temporaire est supérieur à un million de francs. 


M. Marcel David. L'Assemblée a déjà voté une disposition sem- 
blable, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Le Gouvernement ne s'est pas toujours 
opposé à un remboursement, C'est ainsi que le ministre des 
linances rembourse aux bouilleurs de cru les droits qui ont été 
*rçus indûment au début de la campagne. (Très bien ! Tres 

ien ! à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Flo- 
rent et Tanguy-Prigent, accepté par la commission et repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, 6l ne sera malheureuse- 
ment pas possible de terminer ce soir la discussion de la pro- 
position de loi. Nous devons revenir maîntenant aux disposi- 
tions de l’article 17 qui ont été réservées et je suis saisi d'une 
douzaine d'amendements. Il faut également prévoir des expli- 
cations de vote avant le vote sur l'ensemble. 

Au rythme qui a été suivi jusqu'à présent, j'estime qu'il 
faudra au minimum une heure pour achever la discussion. Or, il 
est impossible de prolonger la séance au delà de dix-neui 
heures. 

Dans ces conditions, l'Assemblée désire-t-elle, pendant les 
quelques minutes qui lui restent, reprendre la discussion du 
texte proposé pour l'article 1% ou accepte-t-ælle — ce qui me 
paraît préférable — de renvoyer la suite du débat à une autre 
séance ? 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
pense que la fin de cette discussion ne sera pas trop longue. 

M. le président. Pour pouvoir en terminer ce soir, il aurait 
fallu que les orateurs fissent preuve de discipline et de brit- 
veté, ce qui n’a pas été le cas. Je le regrette. 

M. le président de la commission, Si nous renvoyons la suite 
de cette discussion, nous ne savons pas quand nous pourrons 
reprendre. 
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M. le président. La conférence des présidents qui doit avoir 
tieu vendredi matin en délibérera. 

M. le président de la commission, File en d'lférer: vendredi 
matin ; mais vendredi après-midi, nous devons discuter le projet 
sur les prestations d'alcool vinique. 

si l'Assemblée était d'accord, nous pourrions terminer la dis- 
cussion de la proposition sur l’allocation-vieillesse agricole au 
début de la séance de mardi matin. IL y en aurait à peine pour 
une heure. 

M. le président. L'ordre du jour de la séance de mardi matin 
est fixé. 

M, le président de la commission, Oui, mais la conférence des 
présidents de vendredi matin peut ie moditier. 

Je demande à l'Assemblée de me permettre de demander à la 
conférence des présidents de vendredi d'inscrire la suite de la 
discussion de cette proposition au début de la séance de mardi 
matin, avant le débat sur les projets financiers. Rien ne semble 
s'y opposer, et nous pourrions en terminer en une heure au 
maximum. 

M. le président. J'enregistre votre demande, monsieur le pré- 
sident de la commission, et j’en ferai part à la conférence des 
présidents. D’ailieurs, comme vous y participez, vous serez le 
meilleur avocat de cette proposition. 

M, le président de la commission. Si le règlement le permet- 
tait, je proposerais même d'en terminer demain au début de la 
géance. 

ñ. le président. Non, c’est impossible. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission de l'agriculture tient essen- 
tellement à ce que le texte soit voté dans les délais les plus 
rapkles. ; 

Nous devons reprendre la discussion du texte modificatif de 
l'article 4°. Je ne connais pas le sentiment de la commission 
dans son ensemble, mais je crois pouvoir dire que le rapporteur 
est un peu à l’origine des dispositions de ce texte. 

Si donc l’Assemblée n’y voyait pas d'inconvénient majeur, le 
rapporteur serait prêt à renoncer aux dispositions du texte modi- 
ficalif proposé pour l'article {°, à rester sous le régime ancien, 
élant enlenda qu'on voterait immédiatement sur l'ensemble. 

M. le président. Je ne peux pas prolonger la séance au delà 
de dix-neuf heures. 

M. le président de la commission, D'ailleurs, quel que soit le 
désir de M. le rapporteur, l'Assemblée doit se prononcer sur le 
rapport complet de la commission de l'agriculture. 

M. le président. Il est sage, en effet, de s’en tenir à la 
uggestion de M. le président de la commission de l'agrieul- 
ture, suggestion que j'appuierai de mon mieux à la conférence 
des présidents. 

La suite de la discussion est renvoyée à une autre séance, 


M. le président, J'informe l'Assemblée que M. Pinvidie, démis- 
Sionnaire du groupe des républicains sociaux, cesse, en applica- 
tion de l'article 16, article 13 du règlement, d'appartemir à la 
commission de l'agrieulture ef à ia commission de la marine 
marchande et des pêches, 


— 7 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'iL NY AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de la production industrielle 
déclare renoncer à donner son avis sur le projet de loi relatif 
aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre en 
France comme biens ennemis (n°* 5192, 8529). 


En gr» pe conformément À l'article 26 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 9 juillet 
1554, il y a lieu d’inserire cette affaire, sous réserve qu'i n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séauce suivant la séance d'aujourd'hui, 





PT 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la République, un avis conforme eur Île projet de 
loi, tendant à ouvrir, au titre des dépenses d'équipement impu- 
tables sur le budget annexe des postes, télégr iphes et télépho- 
nes, des autorisations de >rogramme et des crédits de pa: D 
ment sur l'exercice 1954 j 


Acte est dommé de cet avis conforme 
_Le texte adop{ par l’Assemblée nationale dan sa séance 
au 30 juin 19%%4, élant devenu définitif, sera tra ( 
vernement aux lins de promuigativn, 

J'ai recu, transmis par M, le président 1 Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur la proposition de Joi, ter 
dant à fixer définitivement le régime Wgisktif et réglemen- 
taire de l'Algérie en ce qui concerne l'exercice de la phar 
uiacie 


Acte est donné de cet avis conforme 


Le texte à lopté par l'Assemblée nationale Gans sa séance du 
8 juin 104, ciant cevepu d Hinitif, l'a (ransin au vouverne 
ment aux lins de promulgation, 


EE 7e 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande & 
donner son avis sur: 


{1° Le rapport n° 8817, sur la proposition de loi n° 5556 de 
Mme Roca et plusieurs de ses collègues tendant à la majora- 
tion de l’allocation-maternité et à sun extension à toutes les 
naissances, dont l'examen an fond a été renvoyé à la corrunis- 
sion de la famille, de la population et de Ja santé publique 


2° Le rapport n° 8749, sur la proposition de résolution 
n° 4104 de MM. Seynat, de Gracia et Deliaune, tendant à inviter 
le Gonvernement à prévoir Finstitulion d'un haut commissariat 
du vin et de Ja viticulture et la réorganisation des services 
administratifs de l'agricuture nécessaires, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des boissons ; 


3° Le rapport n° 8271, sur la proposition de résolution 
n° 5275 de M. Leenhardt et plusieurs de ses colicgues, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder la parité des trailement 
entre les gradés et gardiens de la police d'Etat et les gradés 
et gardiens de Ja police municipale de Paris, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assendi- 
ment.) 


— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de 
ses collègues un proposition de loi tendant à assurer la titu- 
Jarisation des maîtres remplaçants dans le 1% degré après 
3 ans de services. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8996, dis- 
tribuée et, s'il n’y à pas d'’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


— 1 — 
DEPOT D'UUE PACPOSITION DE RESCLUTION 


M. f2 président, J'ai reçu de M. Douala une Pur ition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reculer de deux 
ans, à titre transiloir®, pour uve période de 10 ans, au béné- 
fice des étudiants originaires de la France d'outre-mer, la 
limite d'âge fixée pour le concours d'entrée dans les grandes 
écoles. 

La proposition de résoluliou sera imprimée sous le n° 8992, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ConMmiS- 
sivu des territoires d'outre-mer, (Asscatiment.) 
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— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lalle un deuxième rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des boissons, sur 
la proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d’un comilé interprofessionnel du cassis 
de Dijon (n°* 6695-8102-8517). 

Le deuxième = : spi supplémentaire sera imprimé sous le 
n° #%8 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcellin un rapport, fait au nom de commis- 
sion des finances, sur le projet de Yoi portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954 
(n° #976). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8989 et distribué. 

J'ai reçu de M. Binot un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Rosenbiatt et plusieurs de ses collègues, tendant à l’intro- 
duction de l'enseignement de l'allemand dans les centres d'ap- 
prentissage et les écoles de perfectionnement professionnel des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle 
(n° 6922). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8990 et distribué. 

J'ai recu de M. Vincent Badie un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi de M. Vin- 
cent Badie et plusieurs de ses collègues tendant à la validation 
en service actif des années de services accomplis par les ingé- 
nuieurs et géoméètres du service du cadastre antérieurement à 
leur titularisation (n° 6713). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 89%1 et distribué. 

J'ai reçu de M. Büllotte un rapport, fait au nom de la com- 
tuission des affaires étrangères, sur les projets de loi: I. — Ten- 
dant à autoriser la ratification de la convention entre les Etats 
parties au traité de l’Atlantique-Nord sur Je statut de l’organi- 
sation du traité de l'Atlantique-Nord, des représentants natio- 
aux et du personnel international, signée à Ottawa le 20 x 
temibre 1951; IL — Tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier: 1° le protocole sur le statut des quartiers 
généraux militaires internationaux créés en vertu du traité de 
l'Aliantique-Nord, signé à Paris le 28 aofût 192; 2° l'accord 
entre le Gouvernement de la République française et le com- 
mandant suprême allié en Europe sur les conditions particu- 
lières d'installation et de fonctionnement en territoire métropo- 
litain du quartier général suprème des forces alliées en Europe 
et des quartiers généraux qui leur sont subordonnés, signé à 
Paris le 5 novembre 1953 (n°s 3413, 7871). 

Le rapport sera imprimé sous le n° S993 et distribué. 

J'ai reçu de M. Savale un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la de-4 47 SR et de la santé publique, 
sur la proposition de résolution de M. Legaret et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à organiser de 
facon unitaire les services financiers concernant les retraites et 
les risques de la vieillesse et les services nécessaires à sa pro- 
teclion civile, sociale et morale (n° 5941). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8994 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur l'avis donné par le Conseil 
de Ja République sur la pr de loi tendant à abroger 
les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entreprises publi- 
ques et portent atteinte aux principes essentiels des nationali- 
salions (n° 8861). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 899 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de la com- 
luission de la défense nationale, sur les propositions de loi: 
1° de M. Verneuil et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier les soldats artisans ruraux du régime des permissions 
agricoles; 2° de M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à faire bénéficier certains artisans ruraux des permissions 
exceptionnelles accordées par la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 
aux agriculteurs accomplissant leur service militaire; 3° do 
M. Radius, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier Ja loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accordant des per- 
ruissions spéciales aux soldats agriculteurs (n° 5914, eb65, 
8306). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8997 et distribué 


J'ai reçu de M. Gautier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de Ja Po et de législation, sur la proposition de réso- 
lution de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre à l'occasion du 14 juillet 
de larges mesures permettant la libération des résistants encore 
emprisonnés {n° SS24). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8998 et distribué. 








— 





J'ai reçu de M. Frank-Arnal un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de 
résolution de Mme Gabriel-Péri et press de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre un solennel hom- 
mage à tous les combattants de la résistance et üe la libéral 
tion (n° 8968), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9000 et distribué, 


PR En 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Montillot un avis, présenté 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
les propositiens de loi: 1° de M. Defferre tendant à interpréter 
Ja loi du 30 juillet 1947 relative à la revision et à la résiliation 
exceptionnelles de certains contrats passés par les collectivités 
Jucales ; 2° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser les dispositions du titre HI de la loi n° 47-1413 du 
3%) juillet 1947 relative à la revision et à la résiliation excep- 
tionnelles de certains contrats passés par les collectivités locales 
(n°s 5128, 6904, 8348). 

L'avis sera impriiné sous le n° 8999 et distribué. 


= 4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 29 juillet, à quinze heure:, 
séance publique : 

Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l'an- 
née 1953 de cet établissement, 

Vote du groiet de loi n° 7710 tendant à modifier et à com- 
pléter les dispositions de la loi validée du 2 février 1942 rela- 
tive à l’équarrissage des animaux. (N° 8485, 8952, — M. Tré- 
mouilhe, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3327 relatif à la protection du titre 
d’œnologue, rapport adopté à la = Nr absolue des membres 
composant la commission, (N° 3812, 6432, 6926, 8647, — 
M. Paternot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de Ja proposition de loi n° 1004 de M. Senghor et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à la création d’académies dans 
les territoires d'outre-mer. (N° 35849, — M. Mamadou Dicko, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des projets de loi: 1° n° 7912 portant ratification du 
décret n° 54-200 du 25 février 1954 suspendant les droits de 
douane d'importation applicables aux jambons en boîte; 
2° n° 8175 portant ratification du décret n° 54-336 du 26 mars 
1954 prorogeant jusqu'au 30 avril 1954 les dispositions du 
décret n° 54-200 du 25 février 1954 suspendant les droits de 
douane d'importation applicables aux jambons en boites; 
sv n° 8509 portant ratification du décret n° 54-519 du 20 mai 
1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 1954 les dispositions des 
décrels n° 54-200 du 25 février 1954 et n° 54-336 du 26 mars 
1954 suspendant les droits de douane d'importation applicables 
aux jambons en boites. (N° 8678. — M. Marcellin, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des projets de loi: 4° n° 7310 portant ratification du 
décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 portant suspension pro- 
visoire des droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains matériels d'équipement et rétablissement des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits ; 2° n° 72 
portant ratification du décret n° 54-191 du 23 février 1954 modi- 
fiant le décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant provi- 
soirement les droits de douane d’importation applicables à cer- 
tains matériels d’équipement et rétablissant les droits de 
douane d'importation applicables à certains produits ; 3° n° 817$ 
portant ratification du décret n° 54-337 du 26 mars 1954 qui 


- modifie le décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant pro- 


visoirement les droits de douane d’importation applicables À 


. certains matériels d'équipement et rétabhssant les droits da 
‘ douane d'importation applicables à certains produits. (N° 4714: 


— M, Marcellin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3416 tendant à ratifier le décret du 
1$ décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 avût 
1951 par le Grand seil de l'Afrique équatoriale française 
demandant l’incorporation dans le e des douanes de l’Afri- 
que + gran française (décret du 17 février 4921) d’un art 
cle 122 quater réglementant le régime de l'exportation tempo” 
raire. (N° 8715. — M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 
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Vote du projet de loi n° 2418 tendant à ratifier le décret du 
1s décembre 1%51 rejetant une délibération prise le 23 août 1451 
par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise deman- 

int la modification du paragraphe ? de l'article 437 du décret 

1 17 février 1921. (N° 8720, — M. Francis Vals, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du rojet de loi n° 3417 tendant à ratifier le décret du 
3 décembre 1%1 approuvant une délibération prise le 
23 août 191 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
ise demandant Ja modification de l'article 124 qualer üu 
décret du 17 février 1921 soumettant les rapports de saisie en 
matière de douane aux formalités de l'enregistrement. (N° 8721. 
_ M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat); 


Vote du mrojet de loi n° 7178 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention entre la France et l'Es- 
pugne, signée à Paris le 15 mai 1953, instituant des contrôles 
uationaux juxtaposés dans les gares frontières d'Hendaye et 
de Cerbère (France), d’'Irun et de Port-Bou (Espagne), (N° S736. 
- M. Francais Vus, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat); 


Vote du projet de loi n° 3422 tendant à ratifier le décret du 
16 juin 1948 approuvant un arrêté du gouverneur de la Côte 
française des Somalis suspendant, à compter du 1% janvier 1948, 
les droits de douane sur les inarchandises d'origine étrangère 
importées dans ce territoire. (N° 8737. — M. Francis Vals, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 3421 tendant à modifier le para- 
craphe 2 de l’article 137 du décret du 17 février 1921 portant 
gl -mentation du service des douanes en Afrique équatoriale 
française. (N° 8738, — M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi n° 3424 tendant à ratifier le décret du 
13 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 
191 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française 
demandant la modification de l'arrêté du 10 septembre 1934 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise 
les taxes d'importation sur les produits de toute origine et de 


toute provenance. (N° 739. — M. Francis Vals, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 3419 tendant à ratifier le décret du 
1S décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 
1%1 par le grand conseil de l'Afrique équatoria'e française 
demandant à modifier les articles 128 et 128 bis du décret du 
17 février 1921. (N° S740. — M. Francis Vals, rapporteur.) (Sous 
éserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote des propositions de loi: 1° de M. Charpeatier et plusieurs 
de ‘ses collègues, n° 8231, tendant à modifier les articles 4 
et 11 de Ja loi du 3 mai 1844 modiliée, sur la police de la chasse, 
en vue de permettre le contrô'e des carniers ; 2° de M. de Rain- 
court, sénateur, et plusieurs de ses collègues, n° 8351, tendant 
à modifier les articles 2 et 4 de la loi du 3 mai 1844, concernant 
la visite des carniers. Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission, (N° 8642, — M. Charpentier, 
lapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dechat); 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Rey et plusieurs 
de ses ecllègues n° 8447 tendant à inviter le Gouvernement à 
permettre, durant l'été 1954, aux réservistes des armées de 
terre, de l'air et de mer, ayant des périodes d'instruction à 
effectuer, et agriculteurs de profession, d'être convoqués en 
dehors des grands travaux saisonniers agricoles lorsqu'ils cons- 
üluent Ja principale main-d'œuvre dans une exploitation ; 
2° de M. Temple et plusieurs de ses collègues n° 8606 tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir pour les agriculteurs convo- 
ques pour une période militaire des dates comprises en dehors 
des époques de grands travaux agricoles, rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la comimission. 
+ “y M. Florand, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
UE DA) ; 


Vote des propositions de loi: 1° de M. de Sesmaisons et plu- 
sieurs de ses collègues n° 8233 tendant à modifier l'article 9 de 
ia loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse, en 
vue d'autoriser la chasse au vol, ou fauconnerie ; 2° de M. Ver- 
déille, sénateur, et plusieurs de ses collègues n° 8352 tendant 
1 autoriser Ja « chasse au vol». (N° 8791 M. Bricout, rappor- 
leur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote des propositions de Joi: 1° de M. Bricont et plusieurs de 
ses collègues n° 8232 tendant à modifier l'article 12 de la loi 
du 3 mai 1844 modifiée sur la police de la chasse en vue de 
Sauclionner là chasse dans les réserves, 2° de M. Rabouin, 








— = ———— EE 
sénateur, et plusieurs de ses collègues n° 8350 tendant à inter- 
dire le droit de chasse dans les réserves, rapport adopté à la 


aajorité absolue des membres composant Ja commission. 
(N° 8792 M. Bricout, rapport US 1 


1} Uuu ! AY qu nu hi Y ut 
ñ 
pas ucba 


Vote des propositions de résolution: 1° de M. Billat et plu- 


sieurs de Ses collegues n S115 lénuanut à inviler le Gouverne- 
mument « prendre toutes mesures utiles permettant d'éviter la 
fermeture des distiileries de la Croix-Rouge et de Ja Verpil- 
sière dans le dép tement | Î . et à | nettre l'« È 
ment de la production betlteravière ordinairement destinée 
à ces établissements: 2e de M. $S lai n° S162 tenda i 
inviler le Gouvernement à prend tout HIT es pou \ 
warder les intérêts légitimes des pianile | | bett IT a p}- 
pés par la fermeture des distiller de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de Si collègues li s1u4 tendant \ inviter le (soi - 
vernement à prendre loutes mesm utiles pour éviter la 
Imelure de la distillerie de Beaune-la-Rolande Loiret et per- 
inéttre l'écoulement de la production betlteravière ordin 
int destinée à cet établissement; 4° de M. Casanova et plu- 
sieurs de ses collègues n° SS34 tendant à inviter le Gouverm 
ment à prendre d'urgence les mesur( ( ires afin d'assurer 
du travait et de garantir le logement aux ouvrier le la di 
üllerie de Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne) : 5° de M. Begouin 
n° 83SS tendant à inviler le Gouvernement à sauvegarder les 
intérêts légitimes du personnel et des planteurs de betteras 
frapp N l r la fermeture le sucreries ou e distillerie Fe. 
ries, apport adopté à la majorité absolue d mem D 
posant Ja commission (n° 397, M. Billat, rappurteu is 


réserve qu'il n'y ait 


pas débat) , 

Vote des proposilions de loi: 1° de M. de Sesmaisons et plu- 
sieurs de ses collègues, n° K234, tendant à modifier les art 
cles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1K44 modifiée sur la polics 
la chasse, en vue d'assurer la protection du gibier et de san 
tionne” la divagalion des chiens; 2° de M. Jean Lacaze, séna- 
teur, et plus'eurs de ses collegues, n° K278, tendant à com- 
pléter les articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1844 de facon à 
étendre les dispositions de cette Ici à la protection des quadru 
pèdes. Rapport adopié à La majorilé des inembres composant la 
Commission, » KS31, M. Bricout, rapporteur Sous reéser\e 
qu'il n'y ait pas débat 


Vote du projet de loi n° 8845 portant ouverture de crédits pou 
le voyage du Président de la République aux Pays-Ba N° SY19 
M. Gaillurd, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de Joi n° 7357 portant extension à l'Algeér 
de la loi du 3 avril 1942 prohibant la melusion de pacl 
le règlement des indemnits dues iX victin MIT 
(N° 8683, M. KRabhier, rapporteur sous Tri l\ée qu 
pas d bat 

Vote. en de UXIerH le ture du pro} t d ] »1 là 1226 relu 
conseils de prud'hommes en Algérie Vos K347, S745, M. Ratb 
rapporteu Sous reserve Qu'il nv ail pas déba 

Vote de la proposition de loi n° 8659 de M. Maurice Grimaud 
tendant à () upleter les arueles 2 et 4 d la loi ! 13-1244 du 
17 décembre 1953 relative aux forclu ) et Irue lu fut ch 
grèves survenues au mois d'août 1953 (disposilions relatives à 
la procédure alsacienne), Rapport adoplé à la majorité al 
des membres composant la commission, (N° 8847, M. M 
Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de résolut on n° 8495 de M. Dufour et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les dispositions nécessaire fin de permettre au 
vailleurs bénéficiaires de billets de congés pa ès à tot 
les trains, quelle que soit la date de leur départ Vo Kt 
M. Dufour, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait p lc bat 


Vote de la proposition de résolution n° 5283 de M. € 
ét plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le service voyageurs sur la ligne Bourges-Cosni 
(N° 8687, M. Marcel Noël, rapporteur. Sous ré 
ait pas débat 


PSOT\“t {] 


ui ny 

Vote du projet de loi n° 4411 tendant à modifier l'article 28 
du livre I du code du travail. (N° 8730, M. Anthonioz. rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Voie de Ja proposition de loi de M, Desson et plusieur: de 
ses collègues, n° &8542, tendant à modifier l'article 29 de la 
loi n° 53-684 du 6 août 1953 portant création d'un fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématographique, Rapport adopté À 
la majorité absolue des membres composant la commiss'on 
N° SSs1, M. Lecanuet, rapporteur.) (Sous reserve qu 
pas début) ; 


EL, il n'y ait 
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Discussion du projet de loi n° 8976 portant fixation du budget 
annexe des prestations famäiales agricoles pour l'exercice 1954. 
N° 8uS9, M. Marcellin, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° S267 relatif aux prestations 
d alcools viniques el d'alcoolës de vin. (N° 8663, M. lPaternot, 
rapporteur.) 

La séance est levée 

La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
muinules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la ® séance du 27 juillet 1954. 


RÉFORME DE LA FILIATION (L, 1504) 


—— 


Page 9646, 1" colonne, 4° alinéa en partant du bas, amende- 
Juent de M. Wasmer: 
Lire: « L'article 16 de la loi du 1% juin 1924 est abrogé ». 





Erratum 
à la liste des dépôts de la séance du 9 juillet 1954 (n° 8870). 


I y a lieu de rectifier comme suit: 

« N° 8870, — Rapport fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur: 1° le projet de loi relatif à la police 
de la cireulation routiére (n° 4227); les propositions de loi: 
1° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues (n° 2531) tendant 
à compléter Ja loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas d’acei- 
dent, La responsabilité des conducteurs de véhicules de tout 
ordre; 2° de M, Gautier et plusieurs de ses collègues (n° 5401) 
tendant à abroger le décret n° 51-1049 du 29 août 1951 modifiant 
le décret du 20 août 1939 portant règlement général sur la police 
de la circulation et du roulage; la proposition de résolution 
de M. Charret et plusieurs de ses collègues (n° 2438) tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre légale et obligatoire la 


détermination biochimique du degré d’imprégnation alcoolique. 


de l'aceidenteur et de la victime dans le cas où leur responsa- 
bilité paraïitrait engagée (par M. Lacaze). » 





rem —_—_———— 


PR EE SES 


Proposition de résolution adoptée par l'assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'assemblée de l'Union française. 

(Application de l'article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 27 juillet 1954 invitant 
l'Assemblée nationale à inclure dans tous textes législatifs à 
intervenir relatifs à la création dans les territoires d'outre-mer 
de nouvelles communes de plein exercice certaines disposi- 
tions du décret-loi du 12 novembre 198, relatif à l’adminis- 
lation départementale et communale, (Renvoyée à la com- 
Juission des territoires d'outre-mer.) 


+ 0. 





Nomination de membres de commissions. 





Ont été désignés pour faire partie de la commission de 20ordi- 
nalion pour l'étude des questions relatives à la communaute 
curopéenne du charbon et de l'acier: 

1° Par la commission des affaires économiques: M. Gaubert, 
en remplacement de M. Catroux; 

2° Par la commission des affaires étrangères: M. Faure (Mau- 
rive) (Lot), en remplacement de M. Petit (Eugène-Claudius). 

Dans sa séance du mercredi 28 juillet 1954, la commission 
dies affaires économiques a nommé M. Gaumont membre sup- 
pléant de la commission de coordination pour l'examen des 
yroblèmes intéressant les Etats associés d’Indochine, en rem- 
jlicoment de M. Catroux. 





$ ® + 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 JUILLET 1954 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





DR ed Rss cos ode diese TOUS sv. 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso;, dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent egalement } étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éié- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


13292. — 28 juillet 1951. — M. Bernard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que, par décret du #1 juin 194 
(Journal officiel du 13 juin 1954), des avantages particuliers ont été 
äccordés aux descendants de certains titulaires d’offices publics et 
ministériels pour l’accomplissement d’un stage ouvrant droit à l’ins- 
cription au concours de recrutement des greffiers de l'Etat et secré- 
jaires de parquet. I1 Jui demande quelles sont les dispositions légales 
qui lui ont permis d'’instituer un véritable privilège de naissance 
ce À gps d'une catégorie particulière de postulants à des emplois 
publics. 





AGRICULTURE 


13293. —— 28 juillet 1951. — M. dean Léon demande à M. le ministre 
de l'agriculture si les viticulteurs qui viniflent en cave coopéralive 
peuvent retirer leur consommation familiale sur la partie de leur 
récolte qui est bloquée. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13294. — 28 juillet 1954 — M. Quénard expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que des ouvriers et 
contremaitres de centres d’appareillage, bénéficiaires de l'article » 
de la loi n° 53-1313 du 31 décembre 19553 n'ayant plus que 6 à 12 moi: 
à accomplir pour atteindre leur retraite (60 et 65 ans) seraient dés:- 
reux de partir avec les avantages de la nouvelle retraite et non de 
la retraite de la sécurité sociale (ils ont de 30 à 35 ans de service); 
+ lui rer si le décret d'application ne pourrait être pris rapi- 

ement, 





BUDGET 


13295. — 23 juillet 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget à quelle date il compte faire paraitre 
les décrets d'application prévus par la loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l'auxiliariat, intéressant le personnel dépendant de la 
direction de l’enseignement supérieur du ministère de l'éducalion 
nationale. 





13296, — 28 juillet 1954. — M. Letourneau demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un négociant en machines à eowire qui 
reçoit les têtes complètes de fournisseurs producteurs, les bahuts 
complets d'ébénistes producteurs, et procède seul au montage de la 
tête aur le bahut, doit se faire classer dans la catégorie « produi- 
teur » et, à ce titre, acquitter la taxe à la production de 15,35 p. 100. 





23297. — 28 juillet 1951. — M. Montillot rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l’article 35 (8 1er) du titre II 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale les ventes 
d'appartements ou immeubles bâtis ou de droits indivis immobiliers 
destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur, son 
conjoint, ses ascendants, ou descendants, sont exonérés à cer: 
taines conditions fixées, et dans certaines limites, du droit propor- 
tionnel édicté par les articles 721 et 723 du code général des hnpot:, 
de la taxe de première mutation prévue à l'article 989 et des taxes 
additionnelles établies par l'article 1595 du même code; qu'une 
interprétation stricte du texte conduit à exclure du bénéfice de la 
loi les cessions faites sous forme d'échange avec soulle s'appl!- 
quant à un immeuble bâti, qui, s’il s'agissait de vente, seraient €x0- 
nérées des mêmes droits en vertu de ce texte. H demande s'il n'y à 
pas lieu, dans pareil cas, pour l'administration de l’euregistrement, 
d’assimiler au cas de vente ou de cession de droits immobiliers 
celui d'échange avec soulte, lorsque les autres conditions prévues 
par la loi se trouvent être remplies, Si, en particulier, au ‘4° 
ci-après, où suivant acte postérieur au 40 avril 195% A. cède à dir” 
d'échange ses droits indivis étant de un tiers dans une maison por 
une évaluation de 80.00 francs à B., occupant de ladile maison, qui 
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bde à À. en contre-échange, une parcelle de bois évaluée 
40.000 francs, plus une soulte en argent de .70.000 francs, il n'y à pas 
meu, lors de la perception des droits d'enregistrement, de faire 
epplicalion de l'article 35 du texte précité, 





EDUCATION NATIONALE 


13298. — 28 juillet 1955. — M. Pierre Souquès expose à M. le 
munistre de l'é tion nationale que: 1° dans ja question n° Y%» 
», novembre 1953 il a posé entre autre l'interrogation suivante : 
.: qui peut demander sur quel indice est rétribué un instituteur; 
x Lil un texte législatif qui réglemente cette consultation; à quel 
lorvice doit-on s'adresser pour obtenir ce renseignement. » Il a été 
ronondu le 29 décembre 1933: « Tout renseignement administratif 
concernant un maître ne peut être fourni qu'à une autre adminis- 
ration. L'article 43 du statut général des fonctionnaires s'oppose à 
ce qu'il soit fourni à un tiers à titre privé. La parution des promo- 
‘ons au Bulletin départemental évite qu'il soit posé des questions 

cette nature ». Or dans le paragraphe précédent de cette même 
«ponse au 3° on peut lire: « Toute promotion ou mutation doit 
recevoir son plein eflet à la date fixée par l'arrêté rectoral qui la 
vrnonce, un instituteur peut done ètre rétribué à un nouvel indice 
sins que sa promotion ou mutation paraisse au Bulletin départe- 
mental » Ce qui implique que toutes les promotions ou mutations 
euvent ne pas paraître au Bulletin départemental. Pourquoi cette 
contradiction qui apparaît dans la réponse du 29 décembre 1953 
entre cette première phrase du 3°: « Toute promotion ou mula- 

n… » €@t la dernière phrase du 4°: « La parution des promo- 
tions »; 20 si l’article 13 du statut général des fonctionnaires est 
invoqué pour s'opposer à ce que l'indice sur lequel est rétribué un 
maitre soit fourni, comment cette opposition est-elle compatible 
L 
L 


L 
| 


e droit des élus et des électeurs de contrôler l'utilisation des 
nances publiques, d’une part, et, d'autre part, avec le contrôle 
je l'exécution des dispositions de l'article # de la loi n° 46-2294 
ù 49 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires; 
u quelle est la décision législative qui rend le registre des arrêtés 
de nomination des instituteurs confidentiel. Si cette décision n'existe 
quel est le service qui détient ces registres afin que l'on puisse 
k: consulter. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


13299. — 28 juillet 1951. — Mlle Marzin exp052 à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique que l'Elat, propriétaire depuis 
{JA des locaux du centre d'apprentissage de la rue Clavel, Paris (19e), 
l'a pas fait procéder, malgré les dernandes pressantes du conseil 
d'adininistration du centre, aux travaux de réfection d'une toiture de 
lun des immeubles qu'il est impossible, de ce fait, d'utiliser en 
ukelier, Or, si les travaux en question étaient effectués à temps, ce 
centre pourrait recevoir, en Septembre prochain, cent élèves de 
plus: cette considération parait d'autant plus devoir être retenue 
que le nombre des places d’apprentis dans les centres publics pari- 
sens est inférieur d'environ 40.000 à la demande annuelle. Elle lui 
demande s'il compte faire effectuer, sans relard, les travaux de 
Iitcuion prévus au centre d'apprentissage, rue Clavel, Paris (19e), 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14300. 2 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 

ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il 
comple rappeler aux comptables publics que, contrairement à un 
usage qui tend à se généraliser, ils ne sont pas fondés à subordon- 
her le payement des arrérages dus pour rentes nominatives à Ja 
J'oduction des mêmes pièces justificatives qui sont exigées pour un 
lransfert, alors que la loi du 22 floréal, an VII, les ordonnances du 
13 octobre 1819, du 31 mai 1838 et du décret du 31 mai 1862, arti- 
ce 211, disposent que « les arrérages dus pour rentes nominatives 
onl pavés au porteur de l'extrait d'inscription au grand-livre, sur 
à représentation qu'il en fait et sur sa quittance ». 





14301. —- 28 juillet 1954. — M. Maurice-Bokanowski demande À 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il 
H\ aurait pas lieu de ramener à la valeur marchande 1947 le prix 
Uaclat de tout matériel acheté postérieurement au 4° janvier 1938 
(ie fixer la valeur locative administrative servant au Calcul de la 
P'ienle en partant de cette valeur vénale 1947, corrigée par les 
liées décotes que celles retenues pour Je matériel 1937 et plus 
“ntien. L'administration a fixé des taux pour la réévaluation du 
tlériel ancien. Ces ‘mêmes taux ne pourraient-ils, @« contrario, tlre 
lisés Se fixer la valeur 1947 du matériel nouveau en partant du 
pui q'achat, 


h 





JUSTICE 


Ar — 2% juillet 1954. — M. Gourdon expose à M. le ministre 
Justice que le décret de mai 195% a refondu les frais de tournée 
V- Juses de paix, Désormais, pour avoir droit à une unité d'indem- 

il faut être absent pendant la durée totale de l'unité. Cepen- 
!, bar suite des horaires des trains, il arrive qu'un juge de paix 
hors de chez Imi en tournée de huit heures du matin à vingt 
“Uures du soir, Dans ce cas, certains parquets accordent seulement 
"6 fran S. Il lui demande si, dans le cas précité, le juge de paix 
“OUI à une seule unité ‘d'indemnilé ou à deux. 


hit 
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14303. — 23 juillet 1951. — M, Gourdon «\poe À M. le ministre 
de la justice que les juges de paix ont le droit de fixer leur res 
dence dans une commune quelconque de leur canton. NH lui demande 
si les frais de tournée auxquels ils ont droit doivent être calculés 
à partir du chef-lieu administratif du canton, ou lien de leur rési- 
dence réel'e, 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14304. — 25 juillet 1951 — M. Frédéric-Dupont c\,0-0 à M. le minis 
ire du logement et de la reconstruction que le: locataire: de droil 
commun payent, pour la plupart, le loyer-surface corrigés et que 
le « loyer-valeur locative » re sera alteint par eux que par le jeu 
des augmentations semestrielles de 20 p. 100 sur le prix de loyer 
du fr janvier 1919; qu'il n'est pas question pour ces 1 


lairé je 


faire dépendre Ja mise en vigueur de l'un ou l'autre de ces deux 
régimes (loyer-surface corrigée, loyer-valeur locative) des ressources 
des locataires en cause; que pour les locataires des MH, L. M. il en 
est autrement, et que cerlains d'entre eux vont voir le loyer- 
valeur locative » leur être décerné si leurs ressources dépassent de 
maxima (variables selon les situations de famille) fixés par un 
décret; qu'à ce sujet et en admeltant que pour un cas considéré 


le total des ressources soit fixé à 50.000 F par mois, qui gagne 
55.000 F par exemple passera tout autant au lover-valeur locative » 
que, qui gagne 14.000 F; qu'il est déjà impossible qu'il puisse en 
être ainsi, mais que se bon sens se trouve heurté par le fait que 
si les 150.000 F par mois sont gagnés par un locataire de droit com 
mun, ce dernier reslera au « loyer-surface corrigée » tandis que le 
locataire H. L. M. à 55.000 F passera immédiatement au « loyer-valeur 
locative ». IL lui demande s'il ne lui apparaitrait pas rationnel! d'in 

{ituer un éventail de ressources au delà des maxirma actuel, de facon 
que la valeur locative ne soit atieinte, qu'en cas de ressources 
maxima, remarque étant faite qu'il est étrange de transformer en 
pionniers de la « valeur locative » des gens à qui, on à promi 
en tant que locataires I. L, M., une protection de la part des pot 


voirs publics, et qu'il est regrettable de constater que certain 
anciens locataires if. L. M. ne puissent avoir un loyer différent de 
celui des locataires nouveaux, dans les imm®ubles de droit cormimun, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14305. — 923 juillet 1955, — M. Frédéric-Dupont 6\p0-0 à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, parmi toutes ls 
rubriques figurant aux déclarations mensuelles à produire à la 
caisse des congés payés du bâtiment de la région de Paris, 22, rue 
de Dantzig (12°, figure celle relalive aux intempéries; que le 
sement des cousalions afférentes à cetle rubrique a pour but, 
vienne le mauvais temps, d'indemniser les « ouvriers » du bâtiment 
obligés d'arrêter le travail: que la caisse susvisée prétend assimiler 
les gérants salariés de société à responsabilité limitée aux vouvrier 
et qu'ainsi elle entend qu'aux salaires à déclarer à la rubrique 
« intempéries » se trouvent inclus les appointernents de la gérance; 
qu'il semblerait pour le moins paradoxal de suivre, en cela, celte 
caisse puisque, dans tous les cas (aucune tempéralure n'empéchant 
de gérer) le gérant touche, par tous les temps, des appointements 
p'eins en rémunération de fonctions d'ailleurs sédentaires: qui 
pour expliquer son attitude, dans un temps où il apparaitrait per- 
linent de ne pas augmenter les charges des entreprises du bâti 
ment, la caisse des congés payés du bâliment de Paris indique 
que les gérants peuvent, pat ailleurs, et de ce fait. être avantag 
tant au point de vue sécurité sociale 7 rour ce qui est des conti 
butions directes, un abattement supplémentaire de 10 p. 100 élant 
octroyé pour le calcul des relenues el des cotisations, dans le pre- 
imier cas, et pour le calcul des frais professionnels dans le second; 
qu'il n'est que de consuller le code général des impôts pour se 
rendre comple que ces affirmations ne peuvent être que du domaine 
de la fantaisie. il lui demande s'il compte intervenir auprès de Ja 
caisse incriminée pour qu'elle cesse de telles manœuvres, qui sont 
d'autant pins regretlables que les gérants salariés de sociétés à res. 
ponsabilité limitée ne recoivent pas leur indemnité de congés payes 
de la caisse en cause mais de la société qui le ern} loie ve qui fait 
q'u'exelus en tant que bénéficiaires de l'indemnité de conges pavé:, 
on va rechercher leur gain pour une indemnité impossible d'inters 
périe. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14306. 28 juillet 1955. — M. Barthelémy expo-e à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que là société 
nationale de nemins de fer francais consent, aux artisans, le bén# 
fice d'un vovage annuel de congé avec une réduction de tlarit de 
30 p. 100 sur production d'une attestation des contributions directes 
reconnaissant que intéressé jouit, en matière d'impôt sur Îles 
BR. I. C., de la situation fiscale artisanale: et lui demande il ne 
serait pas passible d'intervenir auprès de la Sociét#4 nationale dt 


cheinins de fer français jour que celle attestation de Fadministra 
tion des contributions soit remplacée par une all lion de la chan 
bre des métiers, ce qui éviterait aux artisans l'inconvénient résultant 
des onséquences d'une terprélation ° ie de textes 


le visant en matière fiscale. 


—— +0 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 
12235. — M, Briot cxpose à M. le ministre l'agriculture que 
l'arréié du 14 octobre 1954, portant fixation du prix rminirmun à 


la production des vins de consommation courante des récoltes 1952- 
4%3, dique le prix de 290 francs le degré-hectolitre (Journal offi- 
ciel du 15 octobre 1954). 11 lui demande s'il faut sous-<ntendre 1e 
degré « légal », (Question du 7 mui 1954.) 

Réponse, — Pour l'applicalion de la réglementation actuellement 
en vigueur en matière de prix minimum des vins, il y à lieu ée 
sousentendre le « degré<distillation » dans l'expression « degré- 
hectolitre ». Cette position de principe ne saurait tontefois faire 
épposilion à l'application des usages locaux et constants consacrés 
dans cerlaines régions, 





12465. -- M. Salliard du Rivault expose à M, le ministre de l’agri- 
culture la siluation, en matière de cotisations patronales aux caisses 
d'allocations familiales, des petits exploitants agricoles qui exercent, 
en méme temps, l'activité indépendante de ramasseur de lait pour 
le compte de laiteries coopératives agricoles, et qui versent aciuelle- 
ment deux cotisations patronales: l'une la caisse d'allocations 
familiales agricoles et l'autre à la caisse des travailleurs indépen- 
dants (le transport du lait, dans le cadre susvisé, relève indubita- 
blement de l'activité agricole dont il est le prolongement — surtout 
lorsqu'il est eflectué par des cullivaleurs — tout comme certaines 
autres professions artisanales rattachées à l'agriculture et qui, de 
ce fait, ne cotisent, en matière d'allocations familiales, qu'à la 
caisse agricole), 11 lui demande s'il compte oser des mesures afin 
que le mème régime soit appliqué aux exploitants agricoles, ramnas- 
seurs de lait, pour que dorénavant ils ne relèvent, en matière de 
cotisations aux caisses d'allocations familiales, que de celles agri- 
coles. (IL est à remarquer que les agriculteurs transporteurs de lait 
consacrent la majeure partie de leur temps à leur exploitation agri- 
cole, le transport du lait ne constliluant pour eux qu'un accessoire.) 
{Question du 2% mai 1954.) 

Réponse. — 1° La question de savoir si des exploitants agricoles, 
assujetiis et cotisant en tant que tels à une caisse d'allocations 
fatmiliales relèvent ou non, au titre d'une seconde activité: celle 
de rarmmasseurs de lait, du régime général de sécurité sociale ne peut 
Ctre résolue qu'autant qu'est précisé au préalable de quel régime 
social — agricole on non agricole — dépendent les ramasseurs de 
lait. Des études entreprises par le département en liaison avec le 
ministère du travail et de la sécurité sociale, il résulte que le 
régime social des ramasseurs varie suivant les conditions économi- 
ques et juridiques selon lesquelles ils exercent leur activité, 115 
peuvent en effet être salariés d'une entreprise agricole, telle une 
coopéralive, ou non agricole, telle une laiterie industrielle, Hs peu- 
vent prendre le caractère de travailleurs indépendants, lorsqu'ils 
ee dent notamment les moyens de ramassage et de transport ou 

orsqu'ils assurent le risque de transport; 2° dans l'hypothèse où 
les ramasseurs de lait se comportent en travailleurs indépendants, 
ils doivent, en application de la législation et de la réglementation 
actuelles, adhérer à la caisse compétente pour le régime général. 
L'article 153, modifié par le décret du 21 avril 1948, du décret du 
8 juin 1946 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur l'organisation de la 
sécurité sociale, dispose en effet que la cotisation d'allocations fami- 
liales des emploveurs el travailleurs indépendants est due par toute 
personne physique exerçant, même à titre accessoire, une activité 
professionnelle non salariée; 3° l'adhésion à une caisse unique: 
celle de l'activité principale, ne pourrait résulter que d'une inter- 
vention législative. 





12803. -—- M. Antier demande à M. le ministre de l'agriculture 
si une caisse mutuelle d'assurance sociale agricole est en droit 
d'exiger les cotisations d'assurance sociale agricole, dans leur tota- 
lité, d'un employeur dont le salarié, victime d'un accident du tra- 
vail el pensionné À 100 p. 400, est resté sur l'exploitation, n’ayant ni 
famille, ni domicile personnel: 1° pour la période allant de l'acci- 
dent du travail à la « consolidation de la bieSsure »; 2° pour la 
période allant de la « consolidation de la blessure » à l'attribution 
de la pension, (Question du 24 juin 1954.) 

Réponse, — Un assuré ayant cessé son activité salariée en raison 
d'un accident du travail ne peut faire l'objet du versement à la 
caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles de la double contri- 
bution patronale et ouvrière, due pour les assurés occupant un 

. emploi et percevant de ce fait un salaire, qu'il continue ou nen à 
demeurer sur l'exploitatian. Par contre, en application des disposi- 
tions de l’article 87 du décret du 21 septembre 1950 (Journal officiel 
du 4 octobre), il donne lieu, pour compter du quatrième jour sui- 
vant celui de l'accident, à condition que l'incapacité de travail ait 
duré plus de quinze jours, au versement pour son comple à la caisse 
sur la circonscription de laquelle il travaillait au 2e de l'accident, 
de colisalions forfaitaires journalières dues pour € Le jour ouvra- 
ble ou non. Ces cotisations forfaitaires sont à la charge de l’em- 
pre pos de l'accident survenu à son salarié en applica- 
ion de la législation des accidents du travail en agriculture (loi du 
15 décembre 1922) ou à la charge de l'assureur substitué, Elles sont 
égales : eo la consolidation de la blessure à 13,5 p. 100 du gain 

surnalier de base défini à l'article 6 ($ 3 nouveau) du décret du 


“ 


la blessure et jusqu'au soixantième anniversaire de l'accidenté, à 
condition que la rente d'accident du travail corresponde à une ina. 
pacité de travail au moins égale à 66,6 p. 100 au produit de là 
somme définie ci-dessus par le taux d'incapacité de travail, Le vain 
journalier de base défini par le texte susmentiônné est égal au |» 
du quotient des salaires correspondant aux cotisations versées a 
nom de l'assuré ou dues pour son cémple au cours des périodes 
de référence par 180 (2 tramestres) ou par 360 (4 trumesires), 





12911. — M. Fouyet expose à M. le ministre de l’agriculture !.3 
faits suivants: une ferme du Finistère a fait, en 1947, l'objet d'un 
état des lieux (art. 20 du statut du fermage). JL est stipulé dun; 
les conclusions que: « les bâtiments sont nettement insuffisant, 
vieux et les charpentes des toitures en chanme sont très faibles , 
Le bailleur est actuellement en mesure de faire construire un pu 
ment à usage d'étable et écurie à chevaux, avec grenier à foin a. 
dessus, plate-forme à fumier, fosse à purin, citerne pour réserve 
d'eau de 12 mètres cubes, Le coût de cette construction est environ 
de 1.200.000 frane<. IL li demande: 4° sous quelle forme le bailleur 
peut envisager la rémunération du capital investi, élant entendu 
qu'il n'a pas pu avoir l'accord Ne quant à ce travail; % .j 
la commission paritaire est habilitée à décider de la mise en train 
des travaux et à obliger le fermier à régler la rente égale à L'int.. 
rêt des sommes inveslies; 3° la vétusté des bâtiments est te} 
qu'aucune réparation n'est possible ni viable, le bâtiment ci-dessus 
est arpelé à tomber en ruines dans un proche avenir et ne plus 
exister que sous forme de pans de murs, d'où perte de valeur 
rour la propriété. Les articles % à 40 de Ja loi du fermaze na 
jouent-ils pas en la circonstance au profit du bailleur. {Question du 
29 juin 1954.) 

Réponse. — Dans le silence, sur ce point, de la loi du 22 mars 
1953 (art. 22 nouveau du statut des baux ruraux) il senxble, sou; 
réserve de l'interprétation souveraine des juridictions compétentes, 
que le bailleur ne puisse, sans l'accord du preneur, procéder à la 
construction de bâtiments qui donneront lieu au payement, en sus 
du fermage, d'une rente égale à l'intérêt des sommes jinveslies; te 
tribunal paritaire ne parait pas habilité à suppléer, en l'espèce, au 
défaut d'accord entre les parties. Les articles 25 à 40 du statut visent 
uniquement les améliorations apportées par le preneur. Il est rappelé 

ue le bailleur est seulement tenu d'entretenir Ja chose en état 

e servir à l'usage pour lequel elle a été jouée et non à reconstruire 
en cas de perte totale ou partielle, Il y a perte partielle dès qu'u 
parlie de la chose louée ne peut plus être conservée sans dépe 
excessive et devient ainsi impropre à l'usage auquel ele éla 
tinée (Cass. soc. 7 décermbre 1951, Houbron €. Vendis. Revue des 
fermages 1932, p. 7: 6 avril 1951, Poulard c. veuve Waas, Revue des 
fermages 1951, p. 267; 13 décembre 1951, Cyprien €. cons, (! 
C. annoté des baux ruraux, troisième édition, p. 3$1). 


0 








12941. — M. Draveny expose à M, le ministre de l'agriculture # 
cas d'un instituteur re subissant un prélèvement sur son trai 
tement pour la constiluiion d'une retraite de l'£tai et qui exploite 
un pelil vignoble, pour lequel il est passible de la cotisation à la! 
location vieillesse agricole instituée par la loi du 1er juillet 1%? 
L'article 17 du décret du 23 juillet 1953 prévoit que certaines pe 
sonnes « qui sont affiliées à une organisation autonome de linail 
leurs non Salariés » ne sont redevables que de Ja moitié de 1 sa 
tion individuelle. Il lui demande si l'intéressé entre dans cette cad. 
gorie de « travailleurs non salariés » susreptibles de hénétio er de 
’exemption de la moitié de la cotisation. (Question du 29 juin 151.) 

Réponse. — L'arlicle 1er du décret du 25 juillet 19% modifiat ! 
décret du 18 octobre 1952 fixant les conditions eng de la 
loi du 10 juillet 1952 relative à l'allocation de vieillesse cole, 
auquel se réfère l'honorable parlementaire, vise uniquement les per 
sonnes qui relèvent à la fois du régime agricole et de l'un des 
autres régimes autonomes d'allacation de vieillesse inslilués pat 
la loi du 17 janvier 1918 et désignés à son article 3; professions arl- 
sanales, professions industrielles et commerciales, professions lik- 
rales. Dans les cas d’un instituteur public exploitant un visnot 
ces dispositions ne Tr donc pas, et l'intéressé est rederab 
du momant intégral de la cotisation qui fui est réclamée au TT 
d'exploitant agricole. 


L'RCA" 





12969, — M. Penoy demande à M. le ministre de l'agriculture ‘!, 
dans le cas d'une location portant sur une superficie inférieure «1 
miniraum fixé par arrêté préfectoral, pour l'application du statut di 
lermage, l'indemnité de plus-value au fermier sortant pet 17 
réclamée par un docataire ayant, à ses frais, clôturé un herbaze et 
s'il est indispensable que, pour bénéficier de cette disposition, 
eme ait reçu l'autorisation du propriétaire ou, à défaut, d4 

bunal parilaire cantonal (art. 35 et suivants du siatut du femise. 
(Question du 6 juillet 1954.) e 

Réponse. — Le preneur de parcelles rurales n'élant exclu du en 
fice des articles %5 et 36 de l'ordonnance du 17 octobre 191, Thor 
fiée par la loi du 13 avril 1946, ni par une disposition expre*, 1 
par voie de conséquence de l'application d'autres textes le conter 
nant, peut prétendre, comme tout preneur de biens ruaux, à U - 
indemuité pour les améliorations apportées par Jui au fonds 1 
à Cass, soc. 11 janvier 1952 (Barbera c. époux Mune Beliel + 

. F. 1952, p. 92. Le preneur qui a négligé d'obtenir lan! ge 
du propriétaire ou, à défaut, du tribuna ritaire cantonal, ne peu 
obtenir de son bailleur le remboursement des travaux qu! 1 Te 
cutés sans son autorisation qu'à la condition d'établir que les rame 
étaient commandés par l'urgence, qu'ils étaient indispen nt, 
permettre l'usage de la chose louée et que Ja dépens on 

as excédé celle qui eût été effectuée en y procédant de "1 ; 

à plus économique, Cass.s0c. 23 juin 1919 (Ricaud c. con. n° 


LU je 





) avril 19%, lel que modifié par le décret du 7 novembre 1951 
(Journal officiel du 8 novembre), et à compter de la consolidation ce 
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12970. — M. Waiïdeck Roohet expose à M. le ministre de l’agricul- 
ture que dans plusieurs départements tels que la Dordogne, la Sar- 
ie, le Calvados les caisses vieillesse agricoles ont suspendu le paye- 
ment de l'allocation vieillesse agricole aux ayants droit. Il lui 
demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour 
garantir le payement de l'allocation vieillesse agricole aux échéances 
lies dans tous les départements. (Question du & juillet 1954.) 

Réponse. — La caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole 
a dû, en nee D 2e une certaine période, ajourner le payement 
des allocations dans les départements de la Dordogne et de la Sarthe, 
en attendant de disposer du produit normal des cotisations, Les 
payements avaient été suspendus en octobre 1953 et ils ont été repris 
en février 1954 dans la Dordogne, et en janvier 4954 dans la Sarthe. 
Fu ce qui concerne le Calvados, aucune attribution d'allocations n’a 
ù être effectuée, l’organisation du régime d'allocation de vieillesse 
agricole n'ayant pas été instituée dans ce département par le conseil 
d'administration de la mutualité agricole, 





13084. — M. Henri Lacaze rappelle à M. le ministre de l'agrioulture 
Qu à la suite de la dernière épizootie de fièvre aptheuse, la loi du 
11 avril 1953 lui a permis de rendre obligatoire, le cas échéant, la 
viccination antiaphteuse ; que l’article 3 ce ladite loi a précisé que 
le vaccin serait fourni gratuitement par l'Etat et que l'article 6 a 
augmenté, à cet effet, de 300 miliions de francs la dotation de son 
budget. 11 lui demande: 1° quelle utilisation a été faite de cette 
somme de 300 millions, 2° à quels établissements ont été achetés 
jar l'Etat soit les vaccins, soit les matières virulentes nécessaires 
à La préparation de ces vaccins; 3° sur quels tests de qualité l’admi- 
nistration s’est basée pour réaliser ses achats et accorder ses subven- 
tions: notamment, si elle a tenu compte de l'avis des commissions 
de contrôle des vaccins antiaphteux constituées par le ministère de 
l'agriculture à la demande de l'académie vétérinaire en 1948 et en 
491; 4o s’il est exact que les vaccins préparés par les instituts 
journisseurs de l'Etat se sont révélés à l’épreuve sans valeur après 
trois mois, alors qu'il est admis qu'un vaccin loyal est encore 
eflicace six mois après sa fabrication; 5° s’il est exact qu’au nombre 
de ces instituts se trouve un établissement qui n'a jamais fourni 
la moindre quantité de vaccin à l’agriculture française et s’il n’a 
pas été nécessaire pour cet institut de se procurer du vaccin ou du 
virus auprès d’un autre établissement afin de justifier la subvention 
reçue de l'Elat; 6° quel compte l'administration a tenu des déclara- 
tions faites par le directeur d'un de ces instituts (Bulletin du syndicat 
des vétérinaires, 9%2, n° 6, page 27) laissant elairament entendre 
que le vaccin préparé ét vendu pendant l’épizootie de 1952 ne contle- 
nait pas les quantités de matière virulente nécessaires à son effi- 
cacité et si cet aveu de la vente d'un produit dont la qualité est plus 
que douteuse, donc de la réalisation de bénéfices énormes sur les 
malheurs de la paysannerie, n'aurait pas dû entraîner, de la part de 
l'adrainistration, la radiation de la liste des établissements fournis- 
seurs de l'Etat ou plus ou anoins ouvertement subventionnés par lui. 
(Question du 9 juiliet 1904.) 

Réponse, — 19 Les 200 millions inscrits au chapitre 41-28 du budget 
du ministère de l'agriculture par la loi du 41 avril 193 ont servi à 
l'acquisition des virus indispensables à lu fabrication des vaccins 
anliaphteux destinés aux opérations de varcination prescrites par la 
loi, et au financement du contrôle de ces virus et de ces vaccins. 
2 Les virus ont élé achetés à l'institut français de la fièvre aphleuse, 
à l'institut bactériologique de Tours, à l'institut d’immunologie 
appliquée, 39 Tout vaccin monovalent préparé à partir de l’un quel- 
conque des virus acquis doit conférer à un bovin adulle une imrmu- 
nilé résistant à 10.000 unités infectieuses du type de virus correspon- 
dant calculé suivant la méthode Henderson, méthode appliquée sur 
le plan international, 4° Il est exact que le pouvoir immunisant des 
vaccins contrôlés par la commission désignée par le ministre de 
l'agriculture se soit révélé sans valeur après trois mois mais il 
convient de préciser que ces conclusions de la commission ne sont 
valables que pour des lots de vaccins contrôlés (vaccins trivalents) 
rl ne préjugent en rien de la qualité des autres vaccins, notamment 
bivalents et monovalents, dont la valeur a élé consacrée par la pra- 
tique et que contrôle le laboratoire central de recherches vétéri- 
haires. Pour les vaccinations organisées par l'Elat, seuls les vaccins 
bivalents et monovalents sont utilisés. 5e I est exact qu'un des 
ins'ituts n'avait pas encore livré de vaccin à l'Etat lors de l’établis- 
sement du contrat. I n'est pas moins exact que le ministre s’est 
assuré des possibilités que présentait cet institut de préparer lui- 
même le virus qui fait l’objet du contrat. La qualité du virus acquis 
doil répondre aux normes précisées au titre 3 de la présente réponse, 
6 À une époque où la production nationale et les importations de 
Yaccin étaient loin de répondre aux besoins de la prophylaxie (en 
France comme à l'étranger), tel institut à réduit nomentanément 
la dose d'antigène jusqu'à la limite de sécurité afin d'assurer la 
proteclion du plus grand nombre possible d'animaux. Cependant, la 
Qualité du vaccin n a jamais mérité d’être qualifiée de « douteuse ». 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11293. — M, Wolff attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
Maires plan sur le différend qui oppose actuelle- 


et au 
en les fabricants de balais en paille de sorgho aux fabricants de 
palais en bassine des Indes. 11 importe de noter que les premiers 
pportent environ 1.500 tonnes de sorgho, servant exclusivement à 
ee de balais de paille, contre seulement environ 4% ton- 
lon 


ssine des Indes, servant à différents usages dans la confee- 
de brosses et balais. D'autre part, il ressort de la réunion 








intersyndicale’ du 10 décembre 1953 groupant les intéressés: 
l'importance de la fabrication des balais en bassine à été notable- 
ment exagérée; 2° qu'il est impossible de supprimer les importations 
de bassine, cette fibre irremplaçable élant utilisée dans un grand 
nombre d'articles utilitaires autres que le balai de ménage, La anéme 
impossibilité s'appliquant à la longueur des fibres; 3° qu'on n'arrête 
pas le progrès surtout lorsqu'il a pour effet de diminuer les prix de 
vente aux usagers; 4° qu'enfin, si la balaiterie de paille se trouve 
concurrencée, 11 lui appartient, dans son propre domaine, de recher- 
cher et-de réaliser les moyens de vendre moigs cher en exigeant 
d'abord de ses producteurs de paille une meilleure p'éparation et 
ensuite de ses fabricants de balais, une modernisation de leurs fabri 
cations, aussi difficile que cela puisse paraître: ce qui ne sembie 
pas avoir été fait. Toute interdiction d'importation de hassine des 
Indes apparaîtrait comme une mesure de nature à favoriser un nou- 
veau monopole qu'il n'est pas souhaitable de voir se conslituer. 
1 lui demande quelle position il compte adopter en ectte matière 
pour que les droits économiques afférents à l’une et l'autre exploila- 
üon soient respectés et pour que la concurrence puisse s'exercer 
librement. (Question du 4 mars 1954 ) 

Réponse. — 11 ressort de l'échange de vues qui a eu lieu org 
de la réunion du 10 décembre 1953 groupant les différents intéressés : 
fabricants de balais, négociants en paille de sorgho, fabricants d’ar- 
ticles de brosserie, négociants en fibres végétales, que si l'indus- 
trie du balai de sorgho connaît un malaise certain, il est essentiel- 
lement dû au progrès des méthodes de nettoyage, dans ces condi- 
tions le remède à cette situation ne doit pas étre cherché aux dépens 
de l'industrie de la brosserie très éprouvée elle-même par la crise 
de mévente et dont les éabrications traditionnelles exigent notam- 
ment des fibres de bassine des Indes d’une longueur de %S à 70 em, 
Par ailleurs, il a été remarqué que la production annuelle des baluis 
de bassine se monte au maximum à 600.000 unités alors que le chiffre 
des balais de sorgho fabriqués en période normale se situe entre 
10 et 12 millions d'unités. De plus toutes dispositions ont été prises 
pour faciliter l'importation de pailles étrangères de couverture sus- 
ceftibles de permettre l'écoulement des pailles d'intérieur de notre 
production nationale, En conclusion, il résulte de celte étude que : 
19 11 y a impossibilité de prendre une mesure de prohibition des 
importations de bassine des Indes qui ne se traduirait que par une 
asgravation du chômage déjà enregistré dans la brosserie, sans pour 
autant apporter un remède réel à la situation de l'industrie du balai 
de sorgho. 2° 11 ne peut êlre envisagé non plus d'interdire la fabri- 
cation de balais de ménage en bassine, un brevet rour la fabrication 
de ces balais ayant été déposé en 1937. %° Par ailleurs, la France est 
liée par des accords commerciaux qu'il est indispensable de respec- 
ter, de plus, une mesure d'interdiction d'importation de bassine 
serail particulièrement inopportune étant donné la tendance actuelle 
de libération des échanges. Dans ces conditions il semble que le 
maintien du statu quo soit la seule solution possible actuelk ment, 


1° que 


11396. — M. Loustau expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au plan que jusqu'au 2» septembre 195%, | importa- 
on des œufs était soumise au régime des conlingents himiiés et 
aux licences. Celle polilique douanière perimeltait de stocker et de 
mettre en conserve d'importantes quantités qui élaient vendues en 
hiver. Ainsi d'importants exccdents étaient retirés du marché à 
l'époque où la ponte est pariiculièrement intense; puis étaient livrés 

la consommation aux époques où la ponte est jin-uffisante par 
rapport aux besoins. De ce fait, la chule des prix était atténnée, 
au vrofit des producteurs, sur les mois de surproduclion: mars et 
avril. En hiver, c'est la hausse qui était freinée fau profit des 
consommateurs). La liberté d'importation ayant été rendue à la 
date suscilée, d'importantes quantités d'œufs ont été imporlées en 
octobre dermer, ce qui fait que les produc!eurs ne peuvent plus 
vendre leur production et que les conserveurs, qui ont actuelle- 
rent 100 imiHions d'œufs en conserre, se irouvent dans l'impossi- 
bilité d'écouter leurs stocks, H lui demande: 1° les quantités d'œufs 
importées depuis le 2 seplermmbre 19%; 2o les raisons qui ont 
motivé ces importations; 3° les mesures qu'il compte prendre pour 
arrêter de telles importations qui s'avèrent calastrophiques pour 
le marché français; 4e s'il est exact que ces importations ont rap- 
porté près de 40% millions à l'Etat; Le quelles mez:ures il compte 
prendre pour venir en aide aux nombreux aviculteurs ruinés par 
des importations Imaladroiles, (Question du 11 mars 1954.) 

Réponse. — 1° Les quantités d'œufs importées de l'étranger 
depuis le 25 septembre 1953 jusqu'au 1er avril 1954 s'élèvent, d'après 
les renseignements statistiques fournis par la douane, à K3.5% quin- 
taux. Le montant des droils de douane et taxes diverses correspon- 
danis perçus par l'Etat pendant cette période dépasse le chitfre de 
#00 millions de francs; 2° c'est dans le cadre des décisions inter- 
venues à l'Organisation européenne de coopération économique que 
le Gouvernement s'est trouvé dans l'obligation de revenir sur Ja 
mesure de suspension de la Jibération des échanges du 19 février 
4%2. La libération n'avait été suspendue qu'à titre temporaire 
comple tenu de nos difficultés financières vis-à-vis de l'Union euro- 
péenne de payement, Ja décision du 29 septembre ne concerne donc 
pas l'application d'un régime nouveau mais le retour à une rêgle 
provisofrerment rapportée. L'importance des entrées consltalées pen- 
dant cetie campagne s'explique par l'accroissement de la production 
dans tous les pays européens dû à une température très favorable 
jasqu'à la mi-janvier ce qui a créé des disponibilités exceptionnelles 
et entrainé une baisse des prix sur les marchés étrangers; 3° pour 
limiter les répercussions que pouvait entraîner le nouveau régime 
d'importation des œufs, diverses mesures de défense ont été prises: 
ai il a été accordé des autorisations exceptionnelles de compensa- 
tion qui ont permis de dégager le marché des œufs de conserve et 
également des œufs frais, C€s opérations ont favorisé dans une cer- 
taine anesure @ maintien des cours, L'examen commparalif de la 
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courbe des œufs importés et de celle des prix à la production per- 
met d'ailleurs de constater que- la baisse des cours pour la nou- 
velle campagne ne peut être imputée aux rmmportalions d'œufs étran- 
gers, A titre indicatif les importations d'œu!s en février se sont éle- 
vées À 1.659 tonnes: le cours moyen de gros aux halles (qualité Nor- 
mandie, Picardie) pour la méme période était de 17,80 francs contre 
11,90 francs pour un tonnage d'œufs d'importation de 39 tonnes 
seulement en rmars; b) afin d'assurer une protection efficace du 
marché français contre des entrées excessives d'œufs étrangers, le 
droit de douane a été relevé an taux plein et a été porté de 10 à 
20 p. 100, Ce droit a été assorti d’une taxe spéciale temporaire de 
compensation de 10 p. 100, L'ensemble de ces mesures doit per- 
mettre d'éviter le retour de mouvements anormaux d'importation. 
En fait, le problème majeur résile essentiellement dans lapprovi- 
sionnement des éleveurs en aliments pour les volailles à des prix 
voisins de ceux dont bénéficient leurs concurrents étrangers. Le 
remboursement forfaitaire de 3 p. 100 sur la valeur des produits 
exportés permettra de compenser la fiscalité générale et spéciale 
qui frappe les aliments pour la volaille. Le Gouvernement se pré- 
occupe d'abaisser au maximum le prix de ces produits, des mesures 
sont à l'étude; l'avis aux importateurs du 18 avril 194 a d'ores et 
déjà Libéré sans taxe spéciale supplémentaire les farines de viande 


ei de poisson, 





12248. — M. Catroux dernande à M. le Secrétaire d'Etat aux afai- 
res économiques et au plan pour quelles raisons et dans quelles 
conditions n'a pas été réalise la dernière partie du contingent 
d'exporlation de vins français vers l'Allemagne, et s’il est exact 
de dre que les compensations de produits agricoles allemands 
dépassaient le bénéfice des exportations de vins français, tels qu’ils 
ressortent de l'avis no 1799 publié au Bund Anzeiger du 3 novembre 
4953. (Question du 7 mai 1954.) 

Réponse. — L'accord commercial franco-allemand du 14 janvier 
1954 à prévu un contingent de 8.715.000 DM de vins de table 
français à importer en Allemagne. Une partie de ce contingent 
a été débloquée par anticipation par un avis n° 1799 publié au 
Bundesanzeiger du 3 novembre 1953, auquel fait allusion l'honora- 
ble parlementaire, Le solde a été débloqué au début de mai 1954, 
après qu'aient été délivrées par les autorités françaises les licences 
d'importation afférentes au contingent de fromage inscrit à l'accord 
commercial. Aucune compensation n’a été établie entre les pro- 
duits agricoles allemands et les importations de vins français auto- 
risées par l'avis précité du Bundesanzeiger, 


12988. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au plan l'énumération détaillée et chiffrée de cha- 
cun des différents éléments constituant les postes du décompte 
ayant servi à l'établissement du prix des semoules (détail des difré- 
rents postes constituant la marge de mouture), fixé par l'arrêté du 
31 juillet 192, décompte mentionné au Journal officiel, À. N., 4 juin 
4%5%, dans la réponse à la question écrite no 4906 du 9 octobre 1952. 
(Question du 6 juillet 1%.) 

Réponse. — Le décompte du prix des semoules fixé par l'arrêté 
ne 222% du 31 juillet 1952 a déjà été publié au Journal officiel 
(débats de l'Assemblée nationale) du #4 juin 1953. Parmi les postes 
figurant dans ce décompte, seuls les frais d'approche et de semou- 
terie, la marge de inouture et la valeur de de pere à des sous- 
produits, ont fait l'objet d'une décomposition détaillée qui est fournie 


£raprès : 

Décompte des frais d'approche et de semoulerie. 
Transport des sacs vides.................. ses de ses 9 P. 
Reconnaissance en poids et en qualité... ss... 8 
Péage et régie...... ob césovéée cu dorcv roses ue 4 0 
Empilage des SACS. .....sssseossosemmmenesttsnenessses 11 0 
Sacheris DI6....... 0 covoecncvspouensescoossoossosccs 28 
Courtage blé........ véessosre onrasneces sc oniestrecosse . «7 20 
Courtags semoule. .......s.oosescoceososessereosesese 16 
Courtage 1Ismues..........0..00000 ne 00 m0 00000008 
Camionnage blé et semoule..,....s..sss..sssssosessss 419 
Frais de répartition sms. CRRPTTLIELLILITITIEI LL. 1 
Sacherie semoule (double Ssac)....ssssossssssssessese 
Taxe à la moulure......., near epenbes sb biremsee es . 3 10 

229 F. 

Marge de mouture de la semoulerie, 

1. — Lover CRETE TELELEITILIETIIT nn mn nn nn nnnnurss 48 F. 
H. — Fonds do roulerment...............osovcsocce 50 
IH. — Contributions ,..... ERPAT EI TELE LITE LT OPEN | 
IV, — Assurances.....,,... sébotsconrovosecotose see BD 
V. nat Amortissements .... mn nn nn 97 
VI. — Entretien, réparations....... sovosvoreoovcsocece A3 20 


VII. — Main-d'œuvre, charges sociales..,.,.,...,..... 450 
VRP MON. : 55 oo uer dot ortobbestoseteses 0920 


IX. — Sacherie intérieure. ............. covosococorovess 98 20 
X. — Frais de bureau et de direction............,... 45 
XL. — Risques et bénéfices. ......., 4... .seecsscvoe M 

565 5 F, 


Récupéralion des sous-produits. 


41 kg gruaux D et semouline à 32 Fesses 302 F, 
ô kg farine basse D à 2 F.sssssesemseronmerere 432 
1> kg sul à 17,50 rss ammveasisesanbemsest 262 50 











INDUSTRIE ET COMMERCE 


11727. — M. Deshors expose à M. le ministre de l'industrie et dy 
commerce que les licences d'importation de produits chimiques 
sur lesquelles la direction des industries chimiques est apçeke à 
se prononcer sont ia plupart du temps attribuées: 4° aux produc. 
teurs français eux-mêmes ou à leurs filiales, réduisant ainsi à 
néant l'eflet de concurrence que pourraient provoquer les import. 
tions étrangères; 2° aux représentants en France des produ teurs 
étrangers qui, sous le couvert d'entreprises d’apparences francaise 
dissimulen! fréquemment des pepe étrangères, favurisint 
ainsi la constitution d'importants avoirs étrangers en France; % à 
des entrerrises d'importation de moralité fiscale élastique, au déiri. 
ment des contribuables consciencieux. I1 lui demande de lui faire 
connaître les mesures qu'il compte prendre pour que ses services 
procèdent, à l'avenir, à une répartition des crédits moins arbitraire 
et plus conforme aux intérêts du pays et pour que la publicité 
des attributions soit assurée. (Question du 30 mars 1954.) 


Réponse. — L'examen des licences d'importation, étant donné, 
d'une manière générale, l'importance de la demande par rapport à 
la ressource offerte par les contingents pe aux accords Commer- 
ciaux, constitue une charge considérable pour l’ensemble des ser- 
vices du déçarternent, et non pas seulement pour la direction des 
industries chimiques. Pour celte dernière, cependant, il est de fait 
que la tâche est particulièrement délicate, puisqu'elle se trouve 
avoir à examiner, avee le concours d’un personnel qui s’est ame- 
nuisé sensiblement au cours de <es dernières années, un effeclif 
de licences qui n'a cessé de croître et qui, pour l’année 1955, à 
atieint le chiffre de 54000, portant sur plusieurs centaines de pro- 
duits justiciables eux-mêmes de l'activité de deux cents chambres 
syndicales ou organisations professionnelles diflérentes., Ces chiffres 
soulignent assez les difficultés de choix et de contrôle pour qu'il 
n'y ait point à s'étonner que les décisions administratives en la 
matière aient pu prêter à la critique. Le problème se pose d’une 
manière si générale et avec une telle ampleur qu'il a justifié la 
création d'une commission dite de « simplification des formalités 
du commerce extérieur », Selon les termes mêmes de son ra port 
final, celte commission ne s’est pas limitée strictement à la mis- 
sion qui lui était impartie dans le cadre de l'arrêté du 16 novembre 
4933; elle l’a débordée en étendant ses travaux à toutes mesures ou 
suggestions qui lui paraissaient susceptibles de concourir à l'amtlio- 
ration du service des importations dans son ensemble. Dans cet 
esprit, elle a émis un certain nombre de recommandations qui 
concernent les mesures de contrôle et qui entrent-directement dans 
les préoccupations exprimées par i’honorable rlementaire, en ce 

u'elles visent notarnment: l'élimination des demandeurs non qua- 

fiés et le choix entre les demandeurs qualifiés; l'utilisation des 
licences attribuées; la publicité des licences attribuées, Sur les 
deux premiers points, on relèvera que la commission n’a pas j126 
possible de retenir certaines suggestions tendant à instituer soit 
un cautionnement financier à l'apçui des demandes, soit l'enre- 
apr des importateurs auprès de l'office des changes, soit 
création de cartes professionnelles d’'importateurs. Elle n'a pu 
que rècommander à l'administration de tirer le meilleur parti pos- 
sible des dispositions législatives et réglementaires existantes, 4 
savoir notamment: l’article 48 de la loi du 25 juillet 1953 (1), qui 
scrit que tout demandeur doit justifier qu'il est assujetti aux 

s correspondant à sa profession ou à son état: l’article 7 du 
décret du 13 juillet 4949, qui réserve les licences aux personnes 
ysiques ou morales, dont la profession comporte Futilisation ou 
veute du produit À importer; l’article 40 du même décret, qui 
dispose que: « le défaut d'utilisation d'une licence peut, lorsqu'il 
constitue une manœuvre spéculative, entraînenr le rejet des deman- 
des présentées ultérieurement par le même importateur ». Or, sur 
chacun de ces points, les vœux de la commission se trouvent 
salisfuits: 1° un avis aux importateurs, paru au Journal officiel 
du 7 mars 1954, a instauré une nouvelle formule de demande de 
licence qui comporte une déclaration de l'importateur selon laquelle 
il remplit les conditions prévues par l’article 18 de la Joi du 25 juillet 
1953 et par l’article 7 du décret du 13 juillet 4949. En cas d'inexacti- 
tude constatée, l’importateur sera justiciable des sanctions prévues 
ar le code des douanes en matière d’importations frauduleuses; 

o Ja direction des industries chimiques, comme d'ailleurs d'autres 
services du ministère de l'industrie et du commerce, s’est fait 
une règle, chaque fois que lui ont été signalés des abus effectifs 
ou simplement possibles, de réclamer, à l'appui des dossiers ds 
lNcences et dans l'esprit de l’articie 10 du décret du 13 juillet 1959, 
Ha justification d'emploi des licences antérieurement attribuées. 
Non seulement la directionn précitée ne se départira pas à l'avenir 
de celte précaution, mais son action en Ja matière se trouvera 
d'autant pius assuwe et plus efficace que, selon une autre des 
recommandations émises par Ja commission susvisée, l’oflicæ des 
changes doit désormais notilier aux services techniques les abus 


pe m5 re: 5 De 

(1) Cette disposition a été ah et remplacée par l’article #0 
és loi no 51-404 du 10 avrit 195% portant réforme fiscale, qui su- 
pule que: 


« Toutes autorisations dans le domaine du commerce extérieu’, 
et nolamment les licences 6u autorisations nécessaires pour l'un: 
ation ou l'exportation de biens de toute nature ne peuvent 
tre livrées qu'aux personnes physiques ou morales qui just- 
fient avoir, au 31 décembre de l'an précédente, souscrit les 
déclarations qui leur inenmbent en matière d’assiette et satisfait 
à leurs obligations en matière de recouvrement des imçôts et de 
RO en la LA eg * { fixées par 
« Les modalités d'application du sent icle seront fixées I 
arrêtés interministériels. » 
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1 est à même de constater dans la non-utilisation des licences, 
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Réponse. — Ainsi que l'a précisé l'article 1er de l'arrêté du 


chiree en incombe, em l'état actuel des textes, non pas aux 
. ières chargés de l'examen des licences, mais à l'office des 
«hanzes (article 9 du déeret du 13 juillet 199), qui tient un 
yezistre où sont analysées sommairement, par contingent, les licences 
-jiribuées: ce registre geut être iromiédiatement et à première 
demanda consulté par les délégués des organisations profession- 
nél ou interprofessionnelles intéressées, Ces organisations peu- 


set publier la liste des bénéficiaires d'aulorisation d'importation. 


Pnlin, en ce qui concerne la pulicité des attributions faites, 
1 





12517. — M. de Montgolfier demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce si le mode de rachat par Electricité de France de 
droits exercés m'est pas le produit de la puissance en kilowatts, 
multipiée par le nombre d'heures pendant lequel elle est exercée 
dans la journée, multipliée par le nombre de jours, multiplié par le 
prix qui figure, soit dans la concession de distribution, soil par celui 
qui figure dans la concession de production, multiplié par la durée 
de a concession en années. (Question du 1% juin 1954.) 


Réponse. — La question de l’indemnisalion des droits à l'usage de 
Veau est réglée par la loi du 16 octobre 1919, relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique, qui dispose, en son article 6: « L'éviction 
de: droits à l'usage de l’eau, exercés ou non, donne ouverture à une 
ÿndemnité en nature ou en argent si ces droits préexistaient à la 
da de l'affichage de la demande de concession Lorsque ces droits 
tiaicnt exercés à ladite date, le concessionnaire est tenu, sauf déci- 
sun contraire du juge statuant ainsi qu'il est dit à l’avant-dernier 
garagraphe du présent article, de restituer en nature l'eau ou l’éner- 
gie utilisée, et, le cas échéant, de a: bg les frais de transforma- 
ton reconnus nécessaires aux installations préexistantes à raison des 
modifications apportées aux conditions d'utilisation ». Avant-dernier 
paragraphe. — « En cas de désaccord sur la nature ou Je montant 
‘ ndemnité qui est due, la contestation est portée devant la 
ridiction civile. Le juge devra, en prononçant, concilier le respect 
droits antérieurs avec l'intérêt de l'entreprise concédée ». Aïnsi, 

rmes de la loi, il n'existe aucune règle précise pour détermi- 

importance des droits exercés qui seront supprimés; en géné- 

1 méthode employée est l'entente directe entre les intéressés, 
se traduit par la signature d’un contrat. Quand l'entente me 
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peut s'établir entre le concessionnaire et l'usager, c'est au juge 
qu'il appartient de trancher le litige et, comme l'indique la loi, le 
juge devra, en pronençant, concilier le respect des droits antérieurs 


avec l'intérèt de l'entreprise concédée, De ce fait, le juge pourra, 
notamment, donner à l'usager une compensation un peu plus grande 
que celle qui résulterait des droits eflectivement exercés. En défi- 
niive, le Imode de calcul dont fait état l'honorable parlementaire 
pour la détermination de l'indemnité due pour privation de droits 
exercés, est possible, mais il n'est imposé ni aux parties, ni au 
juge quand celui-ci est appelé à statuer. 





INTERIEUR 


12111, — M. fisorni demande à M, le ministre de l'intérieur: 
dé Dans quelles conditions le préfet de la wiromdke, alors que des 
membres de la police de Bordeaux avaient été renvoyés devant Ja 
cour d'assises pour y répondre du crime de coups 1nortels sans inten- 
lon de donner la mort, a pu recourir à une procédure administra- 
tive qui a eu pour eflet de retarder la comparution des accusés; 
2 quelle enquête a été ordonnée et, au besoin, quelle sanction prise 
à la suite de l'appréciation portée sur l'action du préfet par le 
parquet général de la cour de cassation: 3° dans quelles conditions 
certains des accusés ont pu faire l’objet de mesure d'avancement 
iprès les faits qui leur sont reprochés, (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse. — 1e Le déclinatoire de compétence du 16 novembre 1948 
el l'arrêté de conflit du 23 décembre 41948 ont été pris pour garantir 
les fonctionnaires intéressés contre l'action civile en dommages- 
intérêts déclenchés par la constitution de partie civile de Ja plai- 
fnante. Dans cette regrettable affaire, l'administralion n'entendait 
aucunement mettre ses fonctionnaires à l'abri des conséquences 
pénales de leurs actes; 2 dans ces conditions, l'administration 
n'avait pas à envisager px ni de sanction à l'encontre du 
préfet; %o les fonctionnaires dont il s'agit ont accédé aux échelons 
el classes auxquels leur donnait automatiquement droit leur ancien- 
helé dans les cadres: a) le commissaire de police, qui était, en 1945, 
Cornmissaire de 3° classe, 1er échelon, est aujourd hui, près de dix 
3ns plus tard, commissaire de 2 classe, % échelon; b) l'inspecteur 
de sûreté nationale qui était, en 1945, dans les cadres de la police 
d'Etat, à été reçu au concours d'inspecteur de sûreté nationale en 
18 e{ est actuellement inspecteur de > classe, 1 échelon; €) l'ins- 
Pécieur de police d'Etat qui était sous-chef en 19%45 est devenu ins- 


+ d chef depuis 1918, grade qu'il détient encore à l'heure 





Nes — M. - demande à M. le ministre de l’intérieur si 
“4 elle indiciaire de 160-290 prévue pour les préposés au contrôle 
la salubrité des viandes dans les villes de moins de 30.000 bahi- 


lents par l'arrêté du 49 novembre 1938 est obligatoire, et, dans la 

l'a ms quelle échelle devrait être relenue pour le préposé à 

1% loir d'une vide de 4541 habitants dont l'abattoir a débité, en 
6 lonnes de viande, (Question du 12 juin ki.) 





13 novembre 198, les échelles indiciaires prévues par ce texte n'ont 
pas un caractère obligatoire, Si l'agent, dont le cas est signalé 
par l'honorable parlementaire, est employé au moins 45 heures par 
semaine d'une manière permanente à cette tâche, il parait logique 
de le faire bénéficier de l'échelle 160-290, Par contre, s'il est employé 
moins de 45 heures, son traitement doit être réduit proportion- 
néllement au nombre d'heures de travail. 





12847. — M. Mazuez expose à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
existe dans son département deux commissariats aux renseigne- 
ments généraux, l'un implanté à Mâcon, l’autre à Chalon-sur-Saône, 
et qu'il apparaît qu'étant donnée la situation géographique du dépar- 
tement, ce dédoublement ne soit pas administrativement nfcessaire. 
11 lui demande s'il envisage, par mesure d'économie, de revenir à 


une saine tradition républicaine, en regroupant ces services en un 
seul commissariat. (Question du 24 juin 1%54.) 
, — Celle organisation remonte à 1906, De 1914 À 1918 ont 


mêine existé dans le département trois commissariats « spéciaux 
Mâcon, Chalon-sur-Saône, le Creusot, La plus récente délimitation 
territoriale a été opérée en 1954, le partage par arrondissement avant 
été substitué au tronçonnerment de la ligne de démarcation. I n’a 
Jamais paru qu'une telle organisation pouvait être contraire À la 
plus stricte tradition républicaine. Les nécessités géographiques et 
démographiques semblent au zontraire justifiér son maintien, Le 
Commissariat de Mâron a compétence eur les arrondissements de 
Mâcon et Charokes, soit 2 cantons et une population de 166.490 habi- 
tants, Celui de Chalon-sur-Saône a compétence sur les arrondisse- 
Iments de Chalon, Autun et Louhans, suit ?9 cantons et 
lation de 314.20 habitants. 


une popu- 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12661. -- M. de Léotard demanle à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones: 1° quel el le genre de publicité 


admise par ses services à l'égard des machines à affranchir imnises 
à la disposition des particubers; 2° s'il a connaissance d'une « publi- 
cité », correspondant à C. 1273, Paris S0, (Question du 9 juin 1%54.) 

Réponse. — 1° La publi-ité réalisée par blo » adaptés sur les 
machines à affranchir loutes aux particuliers par les con - 
näires agréés ne peut avoir d'autre objet que le commerce, l'in- 
dustrie où la profession de l'usager-mmême de la ma Je la 
ag réalisée eur la machine ne € 1273 a été autorisée par 
e ministère des postes, télégraphes et tél62home e 7 janvier 146, 


12936. M. Rosenblatt rxpose à M. le secrétaire d'Etat aux posles, 
télégraphes et téléphones que l'administralion des postes, t 
phes et téléphones oblige ses chauffeurs en service en province 
de faire un stage à Paris pour obtenir leur titularisation. Ils eont 


légra- 


remplacés par du pcrsonnel n'appartenant pas à la catégor 
chauffeurs, C'est be cas notamment pour la révion de Stra 


ur£ 
Or, la plupart des cheufleurs ainsi multés sont des pères de famille 
A Paris, ils nc peuvent trouver de logement et le brix di je 1Of) 
sont très élevés, De ce fait, les familles des intéresc ont, par 
Mm&s, pas plus de 106404 F pour vivre. I lui demande il n'est 
pas possible de muter ces chauffeurs non à Parie, mais dans des 
villes situées à proximité de leur lieu de résidence, afin qu its 
puissent avoir une vie normale et subvenir aux besoir de £° 
famille, (Question du 29 juin 1%.) 

Réponse. — Les cinq auxiliaires de Strasbourg récemment nommée 
à Paris en qualilé de conducteur d'automobile de {re catégorie, au 
titre de Ja loi du 3 avril 19%, étaient utilisés dans des emploi 


d'auxiliaires de renfort qui ont été tran<form deux en emplois 
de conducteur d'automobile de 1" catégorie et! trois en einphuis de 
conducteur d'automohile de 2? catégorie, Les deux emplois de 
conducteur d'automobhile de fr catégorie ont été attrilnés à des 
fonctionnaires de cette résidence aævant salisfait à l'essai profession 
nel corrt sp — et bénéficiant d'une priorité sur be: auxiliaires 
en vertu des dispositions de l'arrété du & septembre 1%:3% fixant es 
Inodalités d'attribution des emplois créés au titre de la loi du 
3 avril 4%, Dans ces conditions, les cinq auxiliaires de Strashourz 
ne pouvaient être nommés sur place en qualité de conducteur d'au- 
tomobile de re catégorie, Hs ont accepté leur nomination à Paris, 
seule résidence où des emplois de l'espèe restaient disponibles. 
Par contre, des emplois de conducteur d'automobile de % catésorie 
sont demeurés vacants à Strasbourg, faute de candidats, Is sont 
Mtovisairement tenus par des occasionnels mais vont étre prochaine- 
ment pourvus de conducteurs d'antomobile de 2 catégorie, grade 
dent ne sont pas titulaires les auxiliaires dont il s'agit, D'autre 
part, la création récente d'un nouvel emploi de conducteur d'anto- 
mobile de 1r° catégorie à Strasbourg a permis à l'un des auxiliaires 
nommés à Paris de rejoindre sa résidence d'origine, +3 quatre 
autres, dont un seul à un enmfaut à charge, pourront regagner la 
résidence de leur choix par voie de pmulation au fur et 


à Hbesuro 
que des postes deviendront vacants dans celte résidence, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12789. -- M. Tanguy Prigent c\pose à M. le ministre de la santé 

e et de la population que: {° le quatrième alinca de l'artwle à 
du décret n° 53-700 du 9 août 1953 adaptant le régime des loyers 
à la situation économique et sociale dispose que « néanmoins, quelle 
que soit la date d'entrée dans :es heux des locataires où occu- 
pantis, un contrat fixant, d'un commun accord, un prix de loyers 
supérieur nest pas annulable si ce prix reste dans la limite de 
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la valeur locative définie à l’article 27»; 29 le septième paragraphe 
de l'exposé des moiifs dudit décret enonce, lui aussi, que «rien 
he doit s'opposer, d'ores el déjà, à ce que les parties puissent 
lixer d'un commun accord le loyer dans la limite de la valeur 
loalive »; %° l'avant-dernière phrase du sixième paragraphe de ce 
indine exposé des motifs déclare expressément que « l'allocation 
logement connaîtra une évolution parallèle »; et lui demande: 1° si 
l'éenirée en vigueur du décret susvisé, et notamment les prescrip- 
tions de l'article 4, ést bien, en province, celle du jour qui suit 
jinmédialement le jour franc de r'arrivée du Journal officiel au 
chef-lieu de l'arrondissement; 2° si des locataires ou occupants, 
uanlis postérieurement au 9 août 4953 d'un contrat fixant d'un 
comroun accord le prix du loyer au taux de la limite de la valeur 
localive, en application des dispositions de l'article 4 du décret 
susvisé, sont iondés, au jour d'entrée en vigueur de ces prescrip- 
lions el ainsi que l'admet l'exposé des motifs, à solliciter que 
l'allocation logement à laquelle ils peuvent prétendre soit calculée 
en tenant compte de ce prix de loyer, dont le montant forfaitaire 
he saurait varier que dans les conditions énumérées à l'article 3, 
(Question du 13 juin 1994.) 


Réponse. — Les deux questions posées par l'honorable parlemen- 
taire comportent l'une et d'autre une réponse aftirimative. 1° Le 
lexte de Larticle 4 du décret no 53700 du % août 195% adaptant 
le régime des loyers à la situation économique et sociale n'étant 
assoru d'aucune disposilion relative à sa date d'entrée en vigueur 
est devenu applicabue, dans les condilions prévues à l'article 2 du 
décret du 5 novembre 4870, c'est-à-dire, à Paris, un jour franc 
aprés la promulgation dudit texte, résultant de l'insertion de celui-ci 
au Journal officiel de la République française, et, partout ailleurs, 
dans l'etendue de chaque arrondissement, un jour franc aprés que 
le Journal offiviel soit parvenu au chef-lieu de cet arrondissement; 
2e les adiministralions chargées d'assurer l'application de la législa- 
lion relative à l'allocation de logement, qui ont opéré comme chaque 
année la mise à jour de la circulaire interministérielle n° 119 S.s. 
du 20 mai 1939, ont été d'accord pour estimer qu'il devrait être 
tenu comple, dans le calcul du montant des prestations, des majo- 
ralions de loyer opérées en exécution de l’articie 4 du décret du 
9 aont 1953, La cireulaire n° 49 bis du 11 juin 1951, publiée au 
Journal officiel du 2% juin, a fait connaître aux caisses et orga- 
nisines divers payeurs d'allocations de logement que les locataires 
de locaux soumis aux dispositions de la loi du 4er seplembre 1918 
peuvent, en cours d'année, se prévaloir du nouveau prix de loyer 
fixé, dans la limite de la valeur locative, d'un commun accord avec 
leur propriétaire, lorsqu'ils sont en mesure de produire le contrat 
faisant élat de cet accord, avec indication de la date d'enrezistre- 
iwent, Dans les inêmes conditions, les locataires entrant dans les 
lieux en cours d'année peuvent également se prévaloir du prix 
de lover réellement versé dans la limite de la valeur locative (8$ 40, 
41 et 132 de la circulaire), En exécution de ces instructions, il 
sera procédé rétrouctivement à la revision du montant des allc- 
cations versées à compter du jour de prise d'effet des contrats 
souscrits postérieurement à la date d'entrée en vigueur de l'article 4 
du décret du 9 août 1955, 





12807, — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population quel est le texte qui interdit 
le curmul entre une pension de veuve de guerre ef l'allocation 
jomporaire qui étail auparavant cumuable, (Question du 2% juin 
1994.) 


Réponse, — La loi du 10 juillet 19532, publiée au Journal officiel 
du 11 juillel, a achevé la mise en œuvre de l'assurance vieillesse 
des personnes non salariées sur Je plan de la sécurité sociale, 
commencée en vertu de la loi du 17 janvier 1918, et mis fin au 
régüune provisoire de l'allocation temporaire aux vieux. En consé- 
quence, les dispositions particuiières relatives à ce régime telles 
que celle découlant de l'artic'e 21 de la loi de finances pour 19523 
comple tenu de laquelle les ma pren dont hénéficiaient, depuis 
le er janvier 1950, les veuves de guerre titulaires d’une pension, 
n'étaient pas prises en compte, à titre exceptionnel, dans le montant 
des ressources des postiiants à l'allocation temporaire, sont devenues 
caduques, D'autre part, les décrets pris pour l'application de ja 
législation nouvelle, à savoir le décret du 26 septembre 1952 
(Journal officiel du 27 septembre) relatif à l'allocation spéciale, 
sub<tituée à l'allocation temporaire en ce qui concerne les non 
salariées ne pouvant, en raison de leur activité antérieure être 
ratlachées à une caisse professionnelle, et le décret du 18 octobre 
4952 concernant l'allocalton de vieillesse des professions agricoles 
ne font pas mention, dans leurs articies 3 et 30 concernant les 
catésories de revenns exclues des ressources dont il y a lieu de 
tenir comple pour l'attribution des allocations, de la pension de 
veuve de guerre, Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation ajoute que l'application de cette légisiation nouvelle ne 
relevant pas des altributions de ses services, il ne lui appartient 
pas d'exmminer la possibilité d'apporter aux textes en vigueur une 
modification dans le sens demandé, 


12860. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il a dessein d'obtenir que la sécu- 
rilé sociale prenne en charge, soit sur le compte des prestations 
de l'assurance maternité, soit sur le compte des prestations de l’assu- 
ranve maladie, les examens de,laboratoire prescrits par la cireu- 
laire n° 1% du 16 avril 1953 pour la recherche systématique dans 
135 hépilaux (pour malades externes et malades hospitalisés) du 
facteur R. h. et du groupe sanguin des femmes enceintes. (Ques- 
Lion du 17 juin 101.) 








Réponse, — Selon le vœu de la commission de la maternité da 
con&il permanent d'hygiène sociale, par cimulaire n° 1% 4 
46 novembre 1%53, j'ai recommandé qu'il soit procédé dans Les 
hôpitaux à la détermination systématique du facteur rhésus star. 
dard chez les femmes enceintes, dès leur première grossesse, Celia 
circulaire a pour objet de favoriser le départ d’un expérience qui 
tend à prévenir les incidents d'immunisation et la maladie hérm. 
lytique du nouveau-né, Le texte précise que la déterminalion du 
facteur rhésus est recommandée « lorsqu'elle est possible », En effet 
en l'absence d'un remboursement obligatoire au titre de la sécu 
rité sociale ou du service de protection maternelle et jin'antil 
il était impossible d'imposer une telle recherche, Toutefois, loeac 
lement, des accords ont pu intervenir entre certains établissements 
de transfusion sanguine et certains organismes de sécurité socia'e 
aux terines desquels ces derniers ont acceplé de prendre en charze 
les frais résullant de ces recherchés, Ailleurs, des centres de tran.… 
fusion sanguine procèdent gratuitement à la détermination du f::. 
teur rhésus ehez les femmes enceintes fréquentant les consulla. 
tions prénaïales, Si les premiers résullals favorables se confirmant 
font la preuve du bien-fondé de cet essai, mon intention est d'inter- 
venir auprès de mon collègue du travail et de la sécurité social» 
pour demander la prise en charge par ies organismes de sécurité 
sociale de la détermination du rhésus standard chez Ja femme 
enceinte, au même titre que les examens sérologiques de dépis{ao 
de la syphilis, 


= 





12905. — M, Tourné demande 1 M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° le nombre d'enfants qui sont frappés chaque 
année en France par la poliomyélile ou paralysie infantile; % {es 
noœnbre d'enfants d'âge scolaire atteint par celte maladie; % Je; 
régions de France les plus atteintes par ce mal; 4° de quels moyens 
il dispose pour dépister ces maladies: 5° si l'on peut se prémunir 
contre une telle maladie qui frappe surtout les enfants; 69 quel eit 
le rûle du service de santé et des services sociaux de son ministère 
pour aider l'enfant malade et pour aider en même temps la famille 
de l'enfant. (Question du %5 juin 1951.) 


1 
} 


Réponse, — 19 et ?o La poliomyélile, maladie autrefois limilée 
presque exclusivement à l'enfance d’où le terme de « paralysie 
infantile » utilisé longtemps à son propos, se manileste actuellercent 
avec une fréquence accrue aux âges plus avancés de la vie, Si celte 
évolution s'observe en France, c'est cependant d'une façon plus 
atiénuée que dans certains pays étrangers (Etats-Unis, Pays scandi- 
naves notamment). La poliomyélite, tout en progressant dans le+ 
tranches d'âge supérieur, continue en eflet en France à prédominer 
dans les premières années de la vie. Selon une statistique établie 
par l'institut national d'hygiène : 28 p. 100 des cas surviennent entre 
un et cinq ans, 32 p. 100 entre cinq et quinze ans et 40 p. 100 au- 
dessus de quinze ans. Le nombre annuel moyen des cas déclarés 
dans les dernières années pouvant être fixé à 1.500 environ, en pre- 
nant pour base ces pourcentages, la répartition de ces cas par groupe 
d'âge serait approximativement de 400 au-dessous de cinq as, do 
500 de cinq à quinze ans, et 600 au-dessus de quinze ans. On peut 
donc fixer à 900 environ le nombre annuel des cas de poliom: 
survenant chez des enfants jusqu’à quinze ans, Quant au nombre 
de cas déclarés à l’âge scolaire, il dépasse certainement 500 (normbre 
de cas survenant de cinq à quinze ans, si l'on envisage la po-sibilité 
de fréquentation des écoles maternelles à partir de trois ans; 2° ure 
recrudescence lente mais continue de la maladie s’observe dans 
toute la France. La poussée saisonnière annuelle de la poliunvelite 
se caractérise par une augmentation générale du nombre des cas 
sur l’ensemble du territoire, recrudescence qui, pour des raisons ju: 
qu'à présent inconnues, présente un caractère cependant lus mmir- 
qué sur certains points variant habituellement d'ailleurs d'une anne 
à l’autre, de sorte qu'il n'est pas possible de parler de foyers rezio- 
naux persistants de poliomyélite, Alors qu’en 1950 les départements 
les plus atteints étaient la Meuse, la Haute-Marne, la Côte-l'or, 
la Seine-et-Marne, le Loiret, l'Indre et le Maine-et-Loire, la malade 
en 1951 prédominait dans une zône plus méridionale et des poussées 
assez importantes étaient signalées dans le Cantal, l'Isère et le Gard. 
En 1932 elle se manifestait avec une certaine fréquence dans les 
départements alpins (Hautes-Alpes, Savoie et Isère), mais aussi dans 
les Bouches-du-Rhône et le Loir-et-Cher. En 1953 c'est la région di 
Sud-Ouest qui était la plus atteinte avec le foyer englobant les 
Basses Pyrénées, les Landes, la Gironde et les Hautes-Pyrénées: 06 
cas assez nombreux élaient cependant également signalés dans 
l'Indre et la Marne; 4e c'est par les signes cliniques que le di 
gnostie de la maladie et donc le dépistage des maladies se fait hab- 
tuellenent. Facile dans le cas de formes paralytiques, il peut s'avérer 
beaucoup plus complexe lorsqu'il s'agit de formes frustes. Mis À 
part l'analyse du liquide céphalo-rachidien, les examens biolozi{urs 
susceptibles de confirmer le diagnostic clinique de la malade 
(recherches du virus dans les matières fécales, réaction de fixation 
du complément), d'une exécution délicate, ne sont pas encore entr 
dans la pratique courante. Une méthode biologique permettant 
dépistage des sujets réceptifs à la maladie a fait récemment 
de publications, si elle présente un intérêt considérable, son appli 
cation pratique névessilant un personnel et un matériel Speca? 
ne peut encore intervenir; 5° deux méthodes prevent 
sont à envisager: l'administration de gamma 21990110 
qui assure une protection passive et de courte duree: 
vaccination qui confèrerait une jmmunité active et promet 
La première mélhode a fait l'objet d'essais élendus effectués 10 
Etats-Unis, essais qui ont permis de préciser son efficacil® T° 
et les difficuilés pratiques de son application. IL s'est aver° ’ 
que la proteclion assurée par les gaënma globulines ne °° 1 
fesie pas dans tous les cas et que dans les cas où elle appart 


durée reste très courte. L'application de cette méthode soute 
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Et 
ours des difficultés considérables: l'absence actuelle d'un pro- 


dé de dépistage des sujets réceplifs à l'infection poliomyélitique 
Gsceptible d'être utilisé de façon courante fait qu'en principe les 


globulines devraient être administrées à de larges catégo- 
Tes de population. Une telle pratique entrainerait une dépense 
considérable en plasma sanguin, 2 — qui compromettrait gra- 
vement les réserves nécessaires à l'usage transfusionnel, ce que 
» tustifient pas les résultats finalement très réduits de la méthode, 
Une étude faite aux Pays-Bas, à ce sujet, est démonstrative. Elle 
a permis de préciser, sur la base des résultats obtenus aux Etals- 
pis, que si les autorités Sanitaires avaient été en mesure, au cours 
d'une épidémie ayant sévi dans la province du Limbourg, d'admi- 
nistrer des gamma globulines aux sujets contacts et à tous les 
enfants de zéro à quatre ans (catégorie apparaissant comme Ja 
plus exposée) des communes les plus atteintes, le nombre des cas 
mortels serait tombé de 18 à 17 et celui des séquelles importantes 
de 56 à 33, ceci pour 51.000 injections et une dépense considérable 
en plasma sanguin. I ne saurait donc êlre question, dans un pays 
comme le nôtre où l'incidence de la poliomyélite reste réduite et, 
pour des résultats aussi limités, de prévoir une fabrication à grande 
nelle de gamma globulines, alors que les réserves de plasma sont 
à peine suffisantes pour les besoins transfusionnels. Des quantités 
relativement faibles de plasma sont don: réservées à l'extraction 
des gamma globulines, dont l'usage d’ailleurs n'est pas limité à 
ja prophylaxie de la poliomyélite, mais intervient également dans 
d'autres maladies contagieuses et, si le centre national de 
ansfusion sanguine assure, depuis le début de cette année, la 
préparalion des gamma globulines, il ne dispose que d'un nombre 
réduit de doses de celles<i. En ce qui concerne le problème de la 
vaccination antipoliomyélitique, de nombreuses recherches sont eflec- 
tuées actuellement à son sujet tant en France qu'à l'étranger et 
de grands espoirs peuvent étre permis, ces essais de vaccina- 
tion n'ont toutefois pas encore dépassé le stade expérimental, D'ores 
et déjà, on peut cependant affirmer que c'est vraisemblablement 
pur la vaccination que sera résolu le problème de la prévention 
de la maladie; 69 en ce qui concerne le traitement des poliomyé- 
litiques, des efforts continus sont effectnés pour améliorer les condi- 
tions de celui-ci. Deux périodes sont à considérer à cet égard: la 
phase aiguë de la maladie e la période des séquelles, Du fait de 
l'éventualité toujours possible de complications respiratoires, dont 
la thérapeutique, d’une difficulté croissante. nécessite un person- 
nel et un matériel hautement spécialisés, l’hospitalisation des polio- 
myélitiques à la phase aiguë de la maladie apparait comme la solu- 
tion susceptible d'offrir le plus de garanties. Des dispositions sont 
prises pour que, dans douze centres hospitaliers régionaux bien 
répartis sur le territoire, des services spécialisés soient en mesure 
de fonctionner avec le matériel particulier et le personnel quali- 
fé que nécessite la thérapeutique actuelle de la maladie. Si des 
conditions de traitement satisfaisantes existent déjà dans la plu- 
part d'entre. eux, quatre centres d'ores et déjà répcndent d'une 
jacon parfaite aux critères requis, ce sont: à Paris: a) le centre 
de poliomyélite aiguë de l'hôpital des Enfants-Malades, fonctionnant 
dans le cadre de la clinique des maladies de l'enfance du porfes- 
eur Debré; b) le centre fonctionnant à l'hôpital Claude-Bernard, 
dans le cadre de la clinique des maladies infectieuses du professeur 
Mollaret; à Lyon: le centre fonctionnant à l'hôpital de la Croix- 
Rousse, dans le cadre de la clinique des maladies infectieuses du 
rfesseur Sedallian; à Rennes: le cenitre antipoliomvélitique dirigé 
par le professeur Leroy à l’hospice de Pontchaillou. En ce qui con- 
cerne la réadaptation fonctionnelle des ma'ades atleints de séquelles 
motrices de la inaladie, un effort marqué a élé effeclué., au cours 
de ces dernières années, pour accroître le nombre de lits d'hospi- 
falisation susceptibles d’être mis à la disposilion de cette catégo- 
re d'infirmes. Mon administration s'est atlachée à susciter des 
créations dans ce domaine, l'ouverture en 190 du centre de réédu- 
cation des séquelles de la poliomyélile à l'hôpital Ravmond-Pain- 
caré représente un des premiers résullats acquis à cet égard, La 
ewation de plusieurs établissements gérés soit par des œuvres pri- 
vées, soit par la sécurité sociale, ainsi que l'aménagement de ser- 
vices hospitaliers sont venus depuis compléter l'équipement dans 
te domaine. Etant donné la fréquence nrésente de la maladie en 
France, celui-ci paraît actuellement suffisant, réserve faite cenen- 
dant pour les lits destinés aux très jennes enfants et aix adultes 
dont le nombre est encore tron limité. Ceriains aménagements, 
qui doivent intervenir dans un avenir proche, perme‘tront de combler 
€£'le lacune, 
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12939, — M. Raïingeard rappelle à M. le ministre de la santé 
Publique et de la population que la loi du 26 août 193 stipulait, 
(1 son article 78, qu'il serait prélevé 90 p. 100 du montant des 
rentes et pensions des malades hospitalisés pour couvrir léurs frais 
1? Séjours, les 10 p. 100 restant à la disposition des malades pour 
leurs besoins personnels et la constitution d'un pécule qu'ils pour- 
lonl retrouver à leur sortie de l'hôpital. 11 lui demande s'il paraît 
#gique de maintenir cette réserve de 10 p. 100 pour les malades 
ieurables (notamment les aiiénés jrrécupérables)\, en raison de 
l'obligation faite aux familles des intéressés de payer la différence 
entre lé montant des rentes et les frais d'hospitalisation, 11 souligne 
I rharge supplémentaire que constitue pour lesdites famil'es, le 
‘Jcul effectué compte tenu de cette réserve de 10 p. 100, et Jui 
“tmande s'il n'envisage pas des mesures réglementaires tendant à 
Oéer des dérogations en la matière. (Question du 29 juin 1%4.) 


1 Réponse. — La loi du 23 août 1938 est une législation de sécurité 
le qui n’est pas applicable aux personnes admises dans des 
‘Jssements de soins on de cure au titre d'une forme d'aide 
ile. Une disposition analogue figurant dans la loi n° 51-1198 du 
*tcemnbre 1951, reprise dans l’articie 17 du décrel du 29 novembre 


‘ 





1953 portant réforme des lois d'assistance et tendant à laisser à 
certains hospitalisés 10 p. 100 de jeurs revenus personnels me vise 
que les personnes âgées et les infirmes et grands infirmes places 
à ce titre dans les établissements appropriés et non les malades 
mentaux admis dans les hôpitaux psychiatriques, Ainsi, en ce qui 
concerne les malades mentaux, deux cas doivent être distingués: 
19 malades ne bénéficiant ni du régime invalidité, mi du régime 
vieiliesse prévus par la législation de sécurité sociale: sous réserve 
des dispositions concernant l'insuisissabilité totale ou partielle de 
cerlaines pensions, il appartient aux commissions chargées de l'eEXA- 
men des demandes d'aide sociale d'apprécier la charge définitive 
qui doit être supportée par les intéressés et leurs débiteurs d'ali- 
ments; 2° malades bénéficiant du régime invalidité ou du régime 
vieillesse de la sécurité socia!e, Aux termes de la législation à lueile 
19 p. 100 de leur pension doivent étre réservés À leur profit, L'ini. 
tiative d'une éventuelle modification de ce <svestème reélèéverait de 
M. le ministre du travail. Cependant le ministre’ de la santé 
et de la population estime que pour favoriser la réinsert on 

des maï'ades mentaux, il est souhaitable qu'un pourcentage relati- 
vement élevé de leurs ressources continue à être réservé. En efle t, 
en l'état actuel de l'évolution des thérapeutiques modernes, il est 
très difficile de déterminer si un malade doit étre considéré comme 
irrécupérabie et il est souhaitable d'assurer au sujet, dans tous les 
Cas, des possibilités suffisantes de réinsertion sociale ultérieure. 


ubli ue 


su ue 


13009. — M, Dassonville après avoir pris connaissance de Ja 
réponse à Ja question écrite no 11251 parue au Journal officiel du 
10 avril 194 demande à M. le ministre de la santé publique et de 
la population: 1° si, incontestablement, un praticien chef d'un 
service officiel dans l’un des hôpitaux publics de Paris a le droit 
d'exercer en outre des activités professionnelles à titre privé, di 
un établissement privé, et cela en toute indépendance, san: que Île 
ministère ait même à connaitre ces activités n'en est-il pas autre- 
ment quand cet établissement n'est pas strictement privé, est, par 
exemple, un sanalorium agréé, assimilé aux sanatoriums publics 
et dont la très grande majorité de la clientèle est constituée par 
des assistés et des assurés sociaux; 2° les règlements officiels 
(ordonnances, circulaires et décrets) non seulement imposent à ces 
Sanatoriums assimilés un certain nombre de médecins dont les 
conditions de recrutement et Ja nomination sont fixés, mais aussi 
imposent comme «condition essentielle » que leur direction soit 
confiée à un médecin directeur. C'est dire que le médecin d'recteur 
doit être agréé par le ministre qui assure le contrôle supérieur 
de l'établissement. Les règlements officiels précisent que le médecin 
directeur a la responsabilité -de Ja conduite, du bon ordre ec! de la 
discipline de l'établissement, prononce l'admission, le maintien, les 
prolongations de cure et le départ des malades, et est responsable 
du choix, de la conduite et de l'exécution de tous les traituinents, 
son rôle, ses fonctions et ses obligations sont les mêmes Que ceux 
des médecins directeurs de tous les sanaloriums publics, à qui des 
décrets font une obligation de résider dans la localité du -ana- 
torium. La résidence ne doit-elle donc pos être, aussi obligatoire 
our les médecins directeurs des sanatoriums assimilés; %° dans 
le passé, le ministère a refusé d'agrécr, méme comme mmédecunis 
#“djoints de sanatorinms assimilés, des praliciens ne résidant pas 
dans la localité. A plus forte raison, ce refus d'agrément ne dont il 
pas s'appliquer aux immédecins directeurs, Leur résidence ne S'ynpose- 
t-elle pas; 4° est-il possible qu'un médecin directeur puisse ;-implir 
les fonctions si importantes qui lui sont attribuées, par des appa 
ritions intermittentes de trois on quatre jours par mois, dans un 
grand sanatorium assimilé, de plus de 600 lits, dans Ja régim dn 
Nord, alors que, par ailleurs, ce praticien a d'autres occupations 
très absorbantes; par exemple un service dans lun des hôpi'aux 
publics de Paris et un enseignement à faire dans une école de 
province ; 5° n'y a-t-il pas à craindre que le manque d'un contrôle 
réel efficace et surtout continu fait par le médecin directeur ne 
favorise les graves abus, qui ont été signalés dans le passé, ni 
aux dépens des caisses de sécurité nationale et des collectivités 
qu'au grand détriment des malades; 6° en d'autres termes, et Hna 
lement, n'est-il pas nécessaire de veiller à ce que tous les sanalo 
liums agréés, assimilés aux sanatoriums publics, aient chacun leur 
médecin directeur résidant dans la localité et non un de ces 
« itinérants à éclipses » dont a parlé M. le ministre de l'éducation 
nationale dans son discours à l’Assemblée nationale le 23 janvier 
1953. (Question du 6 juillet 1954.) 

Réponse. — Les questions postes par l'honorable parlementaire 
appellent ies réponses ci-après: 19 l'exercice de Ja médecine dans 
les établissements de cure publics ou privés est réglementé par 
les dispositions du décret n° 48-974 du 12 juin 1918 inséré au Journal 
ofliciel du 16 juin 1918, A moins qu'il ne s'agisse de consultation 


données à la demande du médecin directeur du sanatormm, toute 
aclivité médicale à temps complet on à temps parliel dons un sana- 
torium, même privé, ne peut done être autorisée en dehon de 
dispositions du décret précité; 20 les médecins directeurs de san: 


toriums publics ou privés sont obligatoirement des médecins rési 
dents. Une exception à la règle ne pourrait se juslüfler que I] 
s'agissait d'un sanatorium de très faible capacité ne nécessi l 
pas la présence continue du médecin directeur 39 l'explication 
donnée sous le n? 2 ci-dessus tient également leu de répon« l 
no 3; 4° c'est effeciivement parce que la présénee continue A 
médecin directeur apparait indispensable au bon fonctionnement des 
sanaloriums qu'il n'est pas prévu par la réglementation que ces 


l 
{ 


établissements puissent avoir des médecins directeur à tm 
partiel, une dérogation à cette règle ne pouvant se justifier que dat 
le cas signalé sou le ? 10 et 6 la réglementation et ie 
répond aux préoccupalions : onalces ] ‘ yo el GC; 7 € pour 
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conclure, il serait souhaitable que les infractions à la réglementation 
rappelées ci-dessus, qui ont pu étre constatées par l'honorable par- 
lementaire, soient signalées au ministre de la santé publique el de 
la population. 


mie 


13178. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si l'on à pris toutes les disposiuians 
nécessaires pour s'assurer de l'innoeuilé du Stalinon avant d'au- 
wwriser la vente publique de ce produit, étant bien entendu, que la 
dénomination communément employée ne doit, semble-t-il, jus- 


qu'à nouvel ordre, ne donner lieu à aucune association d'idées ten- : 


dancieuse et désobligeante. (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — La spécialité ancienne Stalinon exploitée conformé- 
ment à l'article 665 du code de la santé publique a fait l’objet d’une 
demande de modification de formule, qui en application de l'ar- 
ticle 61 du code de la santé publique, a été présentée au comité 
technique des spécalités dans sa séance du 24 juin 1%. Cette modi- 
fication a fait l'objet d'un visa du ministre de la santé publique le 
49 août 19%, sur avis favorable dn comité technique. Ce comm'é 
technique n'avait pas manqué d'exiger avant l'octroi du visa, des 
essais de toxicité sur l'animal, suivis d'essais d'innocuité chez 
l'homme, Ces essais avaient élé présentés, en ce qui concerne Ja 
toxicité sue l'animal, à la date du 29 avril 1953, et les essais cli- 
niques à la date du 20 juin 1953. Sans qu'il soit déjà possible de 
donner, à l'heure actuelle, une explication scientifique appuyée sur 
des preuves expérimentales indiscutables, les recherches faites par 
ie ministère de In santé publique depuis que la vente du produit 
a été interdite, ont permis de constater que les échantillons du 
roduit déposés pour la demande de visa, étaient, sur la souris, 
Louseus Inoins toxiques que ceux ayant donné les accidents de 
Niort. 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12204. —- M. de Léotard &xpo:e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que de nombreux commerçants se 
plaignent de la montée en flèche, survenant en pleine crise, des 
loyers commerciaux d'immeubles appartenant au domaine de la 
Société nationale des chemins de fer français. 11 demande si l'Etat 
ne devrait pas donner rexemple d'une certaine modération, en 
opérant par paliers, comme il l’a exigé des locations en matière 
d'habitation, et non par une revalorisation de 200 p. 100 qui, servant 
de base à l'établissement des impôts et des assurances, constitue 
une charge soudaine et excessive pour des entreprises en cetle 
période de stagnation des affaires. (Question du 6 mai 1954.) 


Réponse. — La Sociélé nationale des chemins de fer français 
consent relativement peu de lorations de locaux commerciaux. 
Lorsqu'il s’agit de locations de l'espèce, elles sont réalisées confor- 
mément à la législation en vigueur en Ja matière. Quant aux prix 
des lovers, ils ne dépassent pas ceux pratiqués dans le secteur 
vrivé. S'il y a désaccord entre la Société nationale des chemins de 
Le français et ses locataires, en ce qui concerne la fixation du prix, 
l'affaire ressortit aux tribunaux judiciaires anxquels il appartient 
de trancher les différends: c'est donc la procédure normale de droit 
commun qui est appliquée. 





12550. —- M. Nocher attire l'attention de M. te ministre des travaux 
ics, des s et du tourisme sur les conséquences désas- 
treuses qu'aurait, du point de vue public, commercial, touristique 
et industriel le projet de fermeture du trafic ferroviarre sur la ligne 
Bonson—Sembadel; et lni demande de lui donner l'assurance que 
cette ligne continuera à assurer son service, comormément au vou 
de loutes les municipalités intéressées, (Question du 1° juin 1954.) 


Réponse. — La fermeture totale au service des voyageurs de la 
ligne de Bonson à Sembadel a été proposée par la Société nationale 
des chemins de fer francais dans \e cadre de sa politique d'assai- 
nissement financier. Le bilan des économies que proeurerail cette 
fermeture et les conditions générales dans Jesquelles pourraient 
être organisis les services routiers de remplacement font l'objet 
d'un premier examen. S'il est décidé de poursuivre l'étude des pro- 
positions de la Société nationale des chemins de fer français, les 
comités techniques des transports et les conseils généraux des deux 
départements intéressés seront consultés. Aucune décision ne sera 
ainsi prise sans que soien! examinées toutes les répercussions de la 
suppression des trains de voyageurs sur ja ligne en canse. 


‘ 





Erratum : 
au compte rendu in extenso de la séance du 9 juillet 1954. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3413, fr colonne, aux # et 5 lignes de la réponse de M. le 
ministre du travail, à la question n° 12599 de M, Bignon, au lieu de : 
«… el conséquence, il n'a pas paru opportun... », lire: «… en 
conclusion, il n'a pas paru opportun... ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du mercredi 28 juillet 1954, 


SCRUTIN (N° 


Sur la prise en considération du contre-projet prés 
Ame Laissac et les membres du groupe socialiste à la y; 


DE LA 


relative à l'allocation vieillesse agricole. 


Normbes ‘des motanls..........ocsosses 


Majorité absolue......., 


Pour l'adoption... 
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L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer ‘René\, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 





Mendès France, 





Ben Aly Chnerif. 
Billères. 

Cavelier. 

Conombo. 

Douala. 

Faure (Maurice), Lot. 





Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard), 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert), 
Mailhe. 





Ouedraogo Mamadou, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Saint-Cyr, 

Senghor, 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Caliot (0livier). 
Corniglion-Molinier. 
Flandin (Jeon- 
Michel). 


Furaud. 
Gaulle (Pierre de), 


Jacquinot (Louis). 


Nicsse. 
Pantaloni. 


Pelleray. 
Pinay. 
Pleven (René), 


| Révillon (Tony), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


M. Raymond-Laurent, qui présidail la séance, 


président de l'Acssembice 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis....s..sossosscosossssescssse an 
Majorité absolue...........,....sesossseness 302 
Pour l'adoption........ sévondévio. 208 
COMMD ...occos cooces dobsspeoseosee ous 


Mais, après vérficalion, ces nombres 


à la lLisie de scrutin ci-dessus. 


ont été rec tif 


conformément 








CA 
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SCRUTIN (N° 2575) 


Sur l'amendement déposé par M. Gabelle, au nom de la commission 
des finances, à l'article 1° de la proposition relative à l'allocation 


vieullesse agricole, 
Nombre des votants..,...sccopeseneZñsocovesssee . 603 
Majorité absolue.......... PPPIS TI PEL TILL IE ILL 302 
Pour l'adoptlion........ses Looosoec 19 
CONS 00000009 0 sohiésirsse VDS 
L'Assernblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM 
Aulame. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
Conombo Mme Lefebvre Pluchet 
Delachenal, Francine), Seine. |Ribère (Marcel), 
Douala Le Roy Ladurie, Alger, 
Gabelie Miga (Hubert), Senghor, 
Grunitzky. Mamba Sanc, Viatte. 


Gueye Abbas, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
fAnthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Papst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
ie 
arthélemy. 
Barto'ini, 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul), 
Bêche (Frmile), 


Nazi-Boni. 


Ont voté contre: 


Bidault (Georges), 
Bignon. 

Biilat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Biiloux, 

Binot. 

Bisso!. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jcan). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

sg 

Burt, 

Buron. 

Cachin (Marcel}, 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Capdevilie. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise.. 

Cartier (Marcel), 





Becquet. Drôme. 
5 te y is) Casanova, 

a rançois). Cassagne, 
Benbahmed (Mostefa). Caire, 
Bendjelloul. Catoire. 
Bengana (Mohamed}, |Catrice. 
Benoist (Charles), Catroux, 

Seine-et-Oise, Cavelier. 
Benoit (Alcide), Marne. | Cayeux (Jean). 
Benouville (de). Cermolacce. 
Ben Tounès. Césaire. 
Bergasse. Chaban Delmas. 
Bernard, Chabenat. 
Berthet, Chamant. 
Bessac. Chambrun (de), 
Besset. Charlot (Jean), 
Bettencourt. Charpentier 
Bichet {Robert}, Charret. 





Zodi Ikhia. 


Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Crevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin. 

Cogniot, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Comment. 

Condat-Mahaman,. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Jaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Costes {Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudert, 
Coudray 


Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Crouzier, 

me 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Legoutte. 

Mme Degrond. 


Deixonne, 
Delabre. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Deliaune. 
Delmot 





Demusois. 
Denais (Joseph), 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Benis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœutf 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlie Dicnesch, 

Liximier. 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (JacquesF, 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès)}, 

Duçuy (Marc), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Vuvernois. 


Elain. 

Mine Estachy. 
Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre), 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvei. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-bDupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 


Gaborit. | 


Mme Gabriel-Péri 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 
Gaument, 
Gautier. 
Gavini. 

sr 

enton. 
Georges (Mauriæ), 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 

Godin. 
Golvan, 
Gosnaz 
Gosset. 


Grousseaud. 

Mme Glérin (Rose) 
me r A 

Guichard, 





Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieuré. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Ha!bout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

me uusdanpnnncé 

Huel, 

Hugues (Emile), 
A'pes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet ‘Gérard), Seine. 

Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérauit. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville {Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

“ir 

KIock. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

La‘orest, 

Mme Laissac. 

Laile. 

Lamarque-Candô, 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon. 

Becanuet., 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lemperenr. 

Lenormand (André). 

Léotard (de), 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Levacher. 

Le 


vindrey. 
Liautey (André). 
Linet. 
Liquard. 
Liurette. 


Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 


Lucas. 
Lussy Charles, 
Mabrut, 


Magendie, 
Mailhe, 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard 
Maine-et-Loire, ‘* 
Manceau {Robert} 
pe , 
Mancey (André 
Pas-de-Calais, Je 
Marcellin 
rs {André}. 
Martel (Henri) x 
Martel (Louis:’ … 
haute Savoie! 
arlinaud-[Kpla 
Marly {André k 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot {Marcel) 
Maton. ; 
+ ét a 
Maurice-Bokanows 
Mayer (Daniel), Soi 
Mayer (René) 
Constantine, 
Maze! 
Mazier 
Mozuez (Pierre. 
Fernand). 
\fe * 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
se À (André.F 
çois), Deux-Sèvr 
Mercier (Mi he, 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

ôte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Moni. 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre),Rhông, 
Montgolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moustier de), 
Mouton. 
Moynet. 
Muller. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel}, 
Naroun Amar. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Paquet 
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HR . 
patinaud ee, (Paul), Sourbet. 
si Ardèche. Soustelle. ; 
pair Rincent. Mme sportisse. Excusés ou absents par congé : 
; Fucènc). Ritzenthaler. Taillade 
Mme Roca, Teitgen ‘Pierre- _ MX |! 1raud |Pinay 
pelire Rochet (Waldeck). Henri). Béné {Maurice}, | Ga lle (Pierre de). |Pleven (René), 
Rolland. Temple. Caliot (Olivier). Jacquinut (Lo | Nisse 
} ne- Rosenblatt Fhamier. Corniglion-Molinier. Pantaluni. Révillon (Tony), 
Ù Roucaute (Gabriel). Thibault. Flandin (Jean-Michel). | Pellerax. | 
Basses- Rousseau. Thiriet. 
“ Rousselot Thomas (Alexandre), ; - 
+ , Saïah (Menouar\. Côtes-du-Nord N'ont pas pris part au vote: 
. Saïd Mohamed Cheikh|Thomas (Eugène), 
Saint-Cyr Nord. M. A Le Troquer, mr ent d A ! nale, et 
pr, Saivre (de). Thorez (Maurice). M. Rayimond-La i] lait 
EE Salliard du Rivault Tillon (Charles). 
PE aure (É0). Samson. Tinguy (de). 
| (its Sanogo Sekou. lirolien. | 
ti TA Sauer. Titeux . | 
J ntevin Sauvage. Foublanc. 
L s Poinso Chapuis. SauvaJon. Tourné Not 165 VOTANES. soc soosccoscococsesese ri 
Prache Savale. Tourtaud, RS RÉ dir hs cc es sci x 
rad 1, Savary. lracol 
Prélot Schaff. Tremouilhe. Pour 1 PUOR.. vos « 
prigent (Tanguy). Schmitt (Albert), Triboulet. Conti Si 
me Prin Bas-Rhin lricart. 
pr Schmitt (René), lurines. fi : feat 1 br { tit ‘ 
Pro Manche Ulver D 'OU  cece di se obus als cha 
prot Schmittlein. Mme Vaillant. e a 1 Ci-ut 
Provo Schneiter. . Couturier. 
Pupat, Schuman (Robert), |Valabrègue. 
Puy Moselle. Vale Uuie . 
énard Sc a 1 j alle (Jules). 
; ( (Henri). LT “us saRais: Vallon (Louis). Erratum 
‘ i. Secrétain Vos (Francis). au pte rendu in extenso de la ( 
Quinson Sevelle 4 Vassor du 21 juillet 1% 
Mme Rabaté pe : Védrines. is ffiriol »» fnillot 10 
Mme Serafini. Velonjara Journal officiel du 22 juillet 194 
- À Sesmaisons (de). Vendeux —— 
Raingeard Seynat. l'erdier. 
Ram OT N Sibué. Vergès Dans le scrutin (n° 2564 r la pri \ lér ( nr 
Ramonct. ” Sid-Cara. Mme Vermeersch. projet de Mme La 1 projet il | vsse 
RanaivO.” Sidi el Mokhtar. Verneuil. agricole 
Rav n, Siefridt. Véry (Emmanuel). C’est par suite d’une € r mat lé om de M. de Pierre 
Reeb + ed Vigier. bourg figu dans la le des dépu I b 
Reg e Si vandre. Villard En réalit M. de Pierrehoui t A j ; \ letin 
Reille-Soult Simonnet. Villeneuve (de). « bleu » et son nom doit être rélablj dan 1 le des dépulés ayant 
Renard (Adrien), Sion | Villon ‘ierre). voté « contre ; 
Aisne Sissoko (Fily- Dabo). Maurice Violette. 
Renaud (Joseph), Smaïl. Wagner 
Saône-el-Loire, Solinhac. Wasmer. 
Rey Sou Wolf. 
Reynaud (Paul). Souquès (Pierre); |Zunino. Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance u 27 juillet 1954 
Journal officiel du 28 juillet 1954.) 
S'est abstenu volontairement : rs 
Dans le scrutin (n° 2573) eur l'article unique d 1 Ï ion de 
) Ï Ladurie, ioi relative à la légitimation des enfants adulte 
C'est par suile d'une erreur malérielle que nom de M. Bernard 
Manteau ne figure dans aucune rubrique, En réalité, M, Bernard 
" x " Manceau avait déposé dans l'urne un bulletin bleu » et \ om s 
N'ont pas pris part au vote : doit être rétabli dans la liste des députés ayant voté atre 
um MM. Pelachenal, Antoine Guitton, Bruvneel, Levacher et de Mont- 
r Sow Goubert, Mme de Lipkowski. golfier, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent 
ben À herif, Herriot (Edouard). Moatli, avoir voulu voler « contre ». 








Paris. — lpprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





